




FRANCE ............................................................. 

LE MOUVEMENT CONTRE 

LA RÉFORME DES RETRAITES 

EST AUSSI UN MOUVEMENT 

CONTRE LA PRÉCARITÉ 
ET LA PAUPÉRISATION 

__ L Y A en France 
une sorte de culte ou de routine de la ma­ 
nifestation qui est plus un acte de pres­ 
sion politique que l'expression d'une 
action directe de classe. C'est une arme 
aux mains des syndicats car ils sont prati­ 
quement les seuls à pouvoir organiser des 
rassemblements significatifs à l'échelle de toute 
la France. Gouvernement et confédérations 
syndicales s'affrontent sur le nombre des 
manifestants. qui serait une sorte de thcr- 

mornètre de la tension sociale et donnerait 
plus de poids aux dirigeants syndicaux dans 
leur dialogue avec le pouvoir. 

Mais il ne faut pas trop se faire d'illu­ 
sion sur ce nombre. En général, la manifes­ 
tation se double d 'une « journée d'action» 
ce qui ne signifie pas forcément une grève 
mais laisse latitude aux sections syndicales 
d'entreprise dans l'organisation de la pro­ 
testation il leur niveau. Le nombre de mani­ 
festants ne traduit pas obligatoirement la 
participation active d'un nombre important 
<le travailleurs: c'est un fait bien connu que 
les confédérations syndicales peuvent, si 
elles le jugent nécessaire pour cette pression 
politique,,, mobiliser» tous ceux qui, dans 
les entreprises, ont droit légalement à du 
ternps « non productif» payé (y compris des 
« représentants » pris à! 'extérieur de! 'en­ 
treprise); une usine <le taille moyenne (par 
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exemple 1 000 trnv.ul lr urs ï p<:11! ain,i "mo­ 
biliser .. u n e quar.uu.une de .. rcprcscntunts 
syndicuux ». tou-, ,vnd1cat, confondux. S'y 
ajoute m L'\l'11111clkr11l'11t q ur l quc« li dclcs 
uuxquclx ln hor.urc-, L'I! cqurpc, <lll IL', a.1us­ 
temcnts dl' J;, I"' ,111 ln .\5 heures permet­ 
tent d'alil'r rna11ilc,tl'r a111\i ,;111, pert.: de sa­ 
laire. au Jll>111t qur km, dctr.un-ur« ont pu 
parler de" grL·vc, RT I .. 

La mu m ic xran ou l'\! 1111 xu hvt i t u! :1 la 
grève. u111qt1L'llll'III a ,·a1al'IL'rl' pol it iquc. sam 
affi rru at iou ""L,ak rn tl'rnll·, de lutte de 
classe 1:.11c ""'' c<:p,·11da111 ct rc considérée 
sous un autre a,JH'L'I xi , puur les confcdé · 
ration, ,yndll·;iln. n·, dl'! iil's '"111 un rn<lyen 
de ca11aJ1,l'J 1111 lll<lll\ cm c nt L'I cvcntucl!e 
ment de 1 \'p111sL'I par leur rè·pL'tition qui en 
traîne une di:qflcL·t1"11 ;1 '"11 L',t!anl pu1., ,a 
mort. elle, pct1\'L'III ;i11ss1 a\<lll 1111 l'ITet e x.u 
ternent invci -,r IIIIL' p;11t1upat1<l11 plus irn 
portante que prn,1c pc111 ,·t n- 1cn'J;1t 11ce d' 1111 
courant plu, prol<l1Hl ct plus ).'L'n,·ral q111 dl· 
passe l',1b1,·1 appan·nt dn 1,·1,·1Hl1,·:111,1J1·. 
posées par le, ,·onfL'Lh'r:111"11' s\11d1,·.ilcs 

C'est cr qui ,·nt prod1111 l"rs dl· cha qu. 
manitcstauou sl'pt "11 lr1111 t ,l'lll11 !Jill' 1 ·"1' 
compte ou 11,>11 k., .1"11rn,·,·, 111tnsvnd1,·;il, .. 
ou celles de H) vc ul c ). ,·1111,· l c 2., 111ar, ,·1 
le 6 novembre qui ,l' v oulu it , -v nrhl a hl« 
aux précédentes. l'llllt1,· ln 1,·traitl', N"1' 
seulement chacune d ·,·Jin a ruxscru hh: a11 
tant sinon plu, d,· partni p.uu-. que lt:s ;Il 
rions anté ri c urr v, 111:11, c·n de'! iks .ivaicu: 
lieu concomit.umucut dam dl' nombreusc , 
villes. regroup:111t p,11f"1s 1-i11s dl' partici 
puru-, que les l'fîectil, salarié·, tin at,"gl" 
mérations concernées ( ·,·tlL' c·ara,·t,'riqiqu,· 
montre que la protest.uion c·"11trc l.i rc·f'or111l' 
du système de retraite contc nau 1111 autre ék 
ment elle a traduit un mouvement .unpl« 
de mécontentement social, qtu 11e pl1t1Ya11 
apparaître clairement en raison dl', parti eu 
larismcs divers (instituteurs. agent., de, hi, 
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pi taux. cheminots ... ), lesquels ont profité de 
cette opportunité pour exprimer leurs re­ 
vendications sectorielles. 

L'unité affichée par les confédérations 
syndicales dans l'appel à la manifestation 
portait d'ailleurs témoignage de l'ampleur 
de ce courant non apparent de mécontente­ 
ment social global. Leur embarras sur la suite 
i1 donner aux manifestations montre bien 
qu'elles craignent de se trouver devant un 
mouvement de grande ampleur qui dépas­ 
serait leurs forces de contrôle. 

Des dirigeants syndicaux ont exprimé 
ouvertement une telle crainte. 

Ils laissent ainsi apparaître qu'ils n'ont au .. 
cunement ! 'intention de promouvoir une ac­ 
tion de grande ampleur tout en sachant que 
la réforme sera finalement adoptée et que 
leur jeu politique avec le pouvoir ne leur per­ 
mettra de revendiquer que quelques aména­ 
gements de détail. Leur rôle effectif actuel. 
objectivement ou pas. est bien dans la ligne 
de la fonction syndicale: être les agents cf 
ficicnts de ce que le capital a besoin pour ré­ 
soudre les problèmes menaçant sa pérennité 
et. éventuellement. être les chiens de garde 
du système. 

ournées de grèves et de 
manifestations nationales se 
suivront quelquefois à quelques 
jours d'intervalle. Comme cette 
répétition n'a pas l'effet e s 
compté. au contraire. cette dé­ 

termination de base de ne pas cesser la lutte 
contraint pratiquement les confédérations 
synd i cul e s d'une part à maintenir leur 
unité. d'autre part à organiser ce minimum 
Je lutte en le réduisant au thème des re­ 
traites. 

Mais. dans le même temps. se sont dé­ 
veloppées une série d'initiatives diverses. 
émanant de la hase syndicale ou di ndi vi- 



précis. montrent qu'au-delà du 
vernis radical qu'on a pu leur 
prêter, ils entraient dans une 
stratégie élaborée et bien contrô­ 
lée. 

D'autant que malgré l'arrêt 
de douze raffineries et le blocage 
des deux principaux terminaux 
d'importation de brut (Fos et 
Le Havre). de nombreux dé­ 
pôts secondaires (Bordeaux, 

Manifestation à Caen. Rouen [ 1 ]. Sète ... ) ont été utili­ 
sés pour approvisionner la 

France (notament les sociétés de la grande 
distribution. qui ont affrété ensemble des 
pétroliers). à partir de la zone Anvers­ 
Rotterdam-Amsterdam. comme l'indique 
l'hebdomadaire Le Marin (filiale dOuest­ 
France) du vendredi 29 octobre (après lare­ 
prise du travail). Les industriels du raffinage 
vont jusqu'à dire que « le pays a appris à se 
passer de ses raffi ncri es ». 

La CGT n'a-t-elle pas polarisé la lutte 
des raffineries sur quelques grosses usines 
pour y attirer également les militants désireux 
de renforcer les piquets et les blocages, alors 
que dans les ports secondaires, les produits 
finis coulaient à flot sans quel 'on en parle et 
surtout sans qu'aucune forme d'action y 
prenne forme '1 Non seulement on n'a en­ 
tendu aucun appel syndical à étendre ces blo­ 
cages partout en France ( ce qui paraît nor­ 
mal) mais rien n'est venu non plus de la 
« base militante "qui s'est laissé entraîner - 
signifiant ainsi l'inexpérience et la faiblesse 
de l'ensemble du mouvement. Les raffine- 

dus. nu encore de collectifs variés, voire de 
fédérations .syndicales opposées à la poli­ 
tique réformiste de leur confédération 
Comme l'a souligné un journaliste de Libé - 
ration, on a« d'un côté le gouvernement. 
les directions syndicales, les partis de gou­ 
vernement prêts à un compromis pour sor­ 
tir du mouvement, de! 'autre une partie de 
la base, les lycéens. certaines professions en 
colère. certaines organisations CGT, des mi­ 
litants disséminés mais actifs ». Ces initia­ 
tives peuvent être de deux sortes: d'une part 
des grèves qui s'installent dans la durée. 
d'autre part des participations diverses lo­ 
cales à des actions ponctuelles ou de soutien 
aux piquets de grève. 

Les grèves peuvent être limitées à des 
secteurs bien définis: les dockers du port de 
Marseille. les éboueurs et d'autres agents 
municipaux de cette ville, les raffineries de 
pétrole et le blocage des dépôts pétroliers. 
secteurs où la grève est totale. Par contre. 
bien que des grèves reconductibles aient été 
lancées dans le secteur des transports (SNCF 
et transports urbains). elles n'ont pas été 
assez puissantes pour perturber ces secteurs 
dans le temps. On doit regarder avec pru­ 
dence l'ensemble de ces conf! its qui restent 
entre les mains des centrales syndicales : 
leur déclenchement et leur arrêt, à des moment 

( 1) Pr è s du dé pô: Rubis à Rouen. des barges sur la 
Se inc chargeaient de l'cs~cncc apporté par <les ca 
rni ons citernes venant des pi!) s limitrophes. De tels 
camions ont aussi livré les stations d'essence. Des pé­ 
niches ont lu rgemeru été uti lisee s sur la Seine pour 
aller livrer à un point donné une kyrielle Je camions ci­ 
ternes qui auendaient. 
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ries et dépôt s auront au moins permis à la 
radicalité d'y trouver un point d'ancrage et 
à s · occuper entre deux manifestations. 

Et ceci al orx que le blocage du secteur 
pétrolier apparaissait comme le seul capable 
de perturber le ravitaillement dans certaines 
parties du territoire et. par contrecoup, toute 
l'activité économique (beaucoup d'indus­ 
triels, écrit le même journal. ont été quand 
mêrne « pénalisés ,,J. En réaction. le gou­ 
vernement a dispersé par la force les piquets 
de grève et utilisé des moyens juridiques 
pour contraindre au minimum un déblocage 
de la distribution. Ces opérations ont dé­ 
clenché une solidarité active; les opérations 

t. de blocage. après les interventions policières. 
se sont déplacées vers le réseau routier. Mais. 
en général. elles n'ont pas été suffisamment 
soutenues et permanentes pour être efficaces. 
Tant de la part des interventions policières que 
du côté des" hioqueurs ,,. tout s'est le plus 
souvent déroulé dans une sorte de « modus 
vivendi » ... malgré un air de lutte. ces rapports 
pacifiques et les manipulations syndicales 
nous éloignent de la guerre de classe. 

Alors que le mouvement déroulait de­ 
puis des jours ses sempiternelles rnanifes­ 
rations s'est développé. également dans toute 
la France. un muuvemcnt de grève des élèves 
des écoles secondaires et pour partie des uni­ 
versités. Ce qui rejoignait cc que l'on a pu 
constater dans une participation de plus en plus 
importante au cours des mois de fractions 
de plus en plus jeunes de la population: cest 
Jans le cadre de ce mouvement qui touche 
également les jeunes des banlieues (mais peu 
les jeunes salariés) que 1 ·011 a vu les affron­ 
tements les plus violents avec la police. Ces 
grèves lycéennes et étudiantes ont entraîné 
une sorte de fusion avec les blocages. soit 
liés il des grève», notamment ù celle des raf­ 
fi n cries dt' pétrole. soit liés a u x jo n r nce s 
d'action ,yn:licale,. 
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C'est ainsi que! 'ensemble du mouve­ 
ment, formellement dirigé contre la réforme 
des retraites. s'est montré l'expression di­ 
recte d'une protestation dirigée plus contre 
le gouvernement que contre le système ca­ 
pitaliste dans sa crise actuelle. mais ce mou­ 
vement reste difficile à caractériser. dans 
son mélange de forte détermination et de 
grande confusion. 

lors que certains reven­ 
diquaient un « blocage 
de l'économie», cette 
économie capitaliste a 
continué de tourner sans 
trop de dlfflcultés. Ce qui 

se passe n'est en rien comparable à Mai 68 
par exemple, ni à des mouvements d'en­ 
semble plus récents. Mis à part la ville de 
Marseille et le secteur pétrolier. aucun des sec­ 
teurs clés n'a été en grève, ou alors de manière 
très limitée. 

L'inconnu sur ce qui peut survenir tient 
dans plusieurs points: les lycéens et étu­ 
diants. le vote de la réforme (qui amènera 
certainement certaines confédérations à se 
retirer de! 'intersyndicale). le développe­ 
ment de la fusion entre différents courants 
de lutte vers un large mouvement de contes - 
talion sociale échappant au contrôle syndi 
calo-politique. Ce qui est certain, cest que 
les "marginalités » de la lutte. pour déter­ 
minées qu'elles puissent être. ne pourront, 
à elles seules - c'est à dire sans un mouve 
ment puissant des travailleurs - dépasser 
toutes les forces de contrôle social et amor­ 
cer dans la lutte le changement de société 
dont clics rêvent. J.H. et H. S. 

Nous préparons un travail plus vaste sur les maru­ 
festat1ons contre les retraites et les résistances 
contre l'offensive du capital. Tout témoignage ou 
contributron sont bienvenus. 



FRANCE / DANS LES PUBLICATIONS 

connaît nécessairement une 
extrême division mondiale du 
travail, entre des unités étroi­ 
tement dépendantes les unes 
des autres et réunies autour 
d'une autorité centrale, sou­ 
vent une multinationale, l'au­ 
togestion d'une seule unité 
est totalement exclue. C'est ce 
qui explique pourquoi, dans 
l'immense majorité des 
conflits des deux dernières 
années, chez des sous-trai­ 
tants ou dans des unités d'un 
trust. l'idée même d'auto­ 
gestion n'a pas affleuré du 
tout. même à l'usine Philips 
de Dreux. 
(Rappelons la brochure Contre 
le mythe autogestionnaire," à 
demander à Echanges ou à 
auttogeytonnex@live.fr, ou té­ 
léchargeable à l'adresse 
httpJ/mai68.org/spip/lMG/pdf /my 
the_autogestionnaire __ rota­ 
tion.pdf) 

Prostitution 
+ " La prostitution à la croisée 
des oppressions ", dossier 
d'A/ternative libertaire n° 197 
(juillet-aoùt 2010). 

........................................................... 
Dégazage 
+ " Dégazage de Total par 
ses salariés : six mois de 
grève », dans Alternative li - 
bertaire n° 198 (septembre 
2010). 

Chez Phil/ps à Dreux, 
quelle autogestion ? 
+ " Quelle autogestion y-a­ 
t-il eu chez Philips ? » dans 
Offensive libertaire n° 27 
(septembre 2010): ce récit 
revient sur ce qui s'est passé 
cette année à l'usine Philips 
de Dreux en reprenant la 
comparaison fréquente avec 
Lip (1973). A propos de Phi­ 
lips, ce texte souligne: « Pas 
question d'en faire un nou­ 
veau Lip, cette mise en au­ 
togestion en 1973. "· Une 
telle phrase comporte une 
double erreur : d'un côté, Lip 
n'a jamais fonctionné en au­ 
togestion (comme nous 
l'avons écrit à plusieurs re­ 
prises, il n'y a jamais eu que 
le vol [la récupération] de 
montres, de mouvements et de 
boîtiers et leur vente pour 
permettre à la grève de tenir 
pendant un an) ; de l'autre, 
ce qui a été proposé aux tra­ 
vailleurs de Philips était exac­ 
te me nt la même chose que 
chez Lip. Mais, même si cela 
avait pu se réaliser, un autre 
problème se serait posé. 
celui de la vente: on n'écoule 

pas des écrans plats comme 
des montres. Et le contexte 
existant à l'époque Lip, en 
d'autres termes le rapport de 
forces, est très différent du 
contexte actuel. L'autoges­ 
tion de l'ensemble du procès 
de production était impos­ 
sible tant chez Lip que chez 
Philips. Si elle est envisa­ 
geable pour certains produits 
de consommation courante 
dont la fabrication peut être 
maîtrisée en un lieu, depuis 
la matière première jusqu'à 
un produit fini facilement 
commercialisable - bien que 
restent posés des problèmes 
en amont (fourniture des 
matières premières et de 
l'énergie) et en aval (com­ 
mercialisation). l'ensemble 
supposant ou une tolérance 
des autorités ou, conjointe­ 
ment et dialectiquement, un 
rapport de forces (nous lais­ 
sons ici de côté les critiques 
théoriques du concept d'au­ 
togestion). Le fait de mettre 
en œuvre un mode de ges­ 
tion collectif, égalitaire, avec 
tous les garde-fous pos­ 
sibles, ne change rien à ces, 
problèmes inhérents à la so­ 
ciété capitaliste, qui impose 
d'une manière ou d'une autre 
ses propres règles de fonc­ 
tionnement. Mais, de plus, 
dans la structure industrielle 
capitaliste présente, qui 

GM à Strasbourg 
+ " Le syndicat CGT de Ge­ 
neral Motors de Strasbourg 
met en échec une attaque 
frontale contre le syndica­ 
lisme » dans La Forge 
n" 510, septembre 2010)_ 
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ESPAGNE 
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PLAN D'AJUSTEMENT 
POUR CRIS~ RAMfAtfl~ 
GRÈVE GÉNÉRALE ET RÉFORME 
DU TRAVAIL 
l J· 2LJ SH' 1 l:MllRf,_ 2010. Lf:S APl'AR!·.11.S llF 
1n1•11(- ,H,;t uiion syndicale / e.1pag110!.1 J ont 
,1il,i .1, cc succe s ! 'épreuve de la grève gé­ 
nc r ul e i1 laquelle ils avaient été obligés 
dappeler pour la forme. face il une réforme 
du travail qu'ils consi dèrent « nccessaire » 
puur ! 'essentiel. mais qu'ils ne pouvaient lais­ 
ser passer sans faire un geste au risque 
<l'accentuer leur discrédit croissant ( l ). Il 
leur fallait sauver la face et laisser. pour 
ccuc fui,. le gouvernement courir seul tous 
les risques. La journce de grève s'cst pas 
sée relativement normalement. mis à part une 
ag rc sxi on par balles contre: un piquet de 
grève it (ietaf'e. trois grévistes renversés 
par une voiture et une centaine d'arrestations 
dans toute l'Espagne. dont 43 ù Barcelone. 
Le, arrêts de travail ont été massifs dans 
les grands centres industri cl s. ou les prin­ 
cipaux syndicats. Cornrnlssions ouvrières 
tCCOO) et I lnion générale des travailleurs 
(l'C.TJ. continuent i1 êt re l ar gcmcnr pré 
s e nt s , mais be auc ou p moins importants 
dans les commerces et petites entreprises de 

1 I) Le c hoi x du slogan des syndicdl, ll(iT 1 \1111011 gé­ 
nérale des rru v ni llcur s ) cl CTOO (Curnmissions ou­ 
, rièrcs) ,( Pas comme ça" ( « Aü. no,,,). manitcste une 
arnbiguué calculée qui ne remet pas en question la réforme 
cll c-rnêrnc m.i"is, f inule mcru. la muruè redr l'appliquer 
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services où la pression des gérants, dans 
les supermarchés, l'hôtellerie. la restaura­ 
tion, le commerce de détail, etc .. peut 
s'exercer plus fortement qu'en usine ou 
que dans les centres administratifs. 

A signaler à Barcelone la participation 
de jeunes agglutinés autour de lAssern­ 
blea (2). qui ont occupé l'ancien siège du 
Banco de Crédite, place de Catalunya, objet 
d'opérations de spéculation immobilière 
successives du fait de son emplacement 
privilégié.L'édifice. investi au cours d'une 
action spectaculaire pendant les fêtes de la 
municipalité, ! 'est resté jusque dans 
l'après-midi du 29 septembre. quand il fut 
brutalement évacué par la police catalane. 
Le matin de ce même jour, un piquet de 
quelque 3 000 personnes s'était rassemblé 
à proximité de la banque occupée, et pas 
seulement des jeunes « antisystème ». 
comme le crétinisme médiatique se plaît à 
qualifier la jeunesse prolétarisée qui ne se 
résigne pas au consumérisme et à l'apoli­ 
tisme dont on J'affuble généralement. Dans 
un premier temps, la police parvint à blo­ 
quer la marche en direction du centre-ville 

12) L · Asemhlca de Barcelone a été créée en 2007 par 
ucs sy ndicaliste s de la compagnie de bus de Barcelone 
ul or-, en grèv e : elle sert de point de convergence entre 
mouv cmcnts de trav ailleurs et luttes de quartiers. ( NdT) 



jusqu'à ce qu'elle fût débordée; puis. après 
l'arrivée de renforts. la manifestation s'est 
dispersée par toute la ville. Il convient de 
souligner que c'est autour de cette Asem­ 
blea Je Barcelone que se sont exprimés pra­ 
tiques et idées allant au-delà des bornes 
étroites de l'imaginaire syndical (3). 

Evidemment, gouvernement et syndi 
cats se sont félicités du bon déroulement 
de cc jour de fête. Il est donc inutile de sat 
tarder sur les déc la rat i ons des uns et des 
autres à propos du nombre des participants. 
La grève générale a avant tout servi de test 
Jans certaines communautés autonomes, à 
Madrid en particulier. gouvernées par IL' 
Parti populaire (PPJ. dans le cadre de la 
lutte politique qui oppose ce parti au Parti 
socialiste ouvrier espagnol (PSOE) afin de 
préparer le terrain pour les prochaines élec 
tions générales. L'action des syndicats a 
alors cons i sté à détourner 1 · attention en af 
frontant directement les gouvernements au 

( 3 J I\ HJr plu ... d · rnl, )rflJal11rn~. "L' reporter à "On Icrrur tuut 1 

Kl'i:il de la grC:\ l' gt~ncrak à Harcclone ». consultable sur [c-, 
... i tc-, ( 1'11 r'\f'<ti.:nol J 1 ribuna ..,ociali sta f ,, t:!'ipJL't· ,oc1;1 
li ... te li hcrt.n n- .. J hllp:/ir111litan1c..,,1L·ialista hh1gspou:0111 

c: 1.H1u,tl1-.11111 11 b.rrburrc' 1 krn1)L1·;.ic1a cornumsta mtcr 

n,1L11111.il. 1nr,:.1n11.1Lï1111 m.rr vrvtu l u x cmhour uurvta 
http 1:...,1>c,1hi1r \\111dprcs;,111ml2010)109/101l'l lHdL·111t·1na 
en. barL·l.'11111.1/ - 1, 1/ [ranç (J/ \) hup z.d nJI llf g:" p::.: 77tJt, nu 
llllp 1 ... qu.u llL'l/111nn\.., h.iru,lonl·2 \ 10\0.htrnl {CPpic pa­ 
picr .1 l, li.111~l'.., -, u: dl'm,rndl') ! ~d I l 

tonomes de droite ; non sans que les syndi­ 
cats majoritaires n'aient aussi avancé leurs 
propres cartes dans le jeu des conflits in­ 
ternes au PSOt, de l'affaiblissement de 
1 'uctucl chef du gouvernement et d'un éven­ 
tuel remaniement ù la tête du parti. Bien en­ 
tendu. l'lJGT. courroie de transmission du 
PSOE. et les CCOO étant gestionnaires 
d'une part de la base électorale dudit parti, 
il ne fut pas question d'exacerber les ten­ 
sions contre celui-ci. 

IMPLICATIONS DE LA RÉFORME 
Selon un aveu du chef du gouvernement 

fait à la Radio nationale espagnole le I" oc­ 
tobre, la loi de réforme du travail. adoptée 
par le Parlement à une courte majorité, a 
pour principal objet d'éviter qu'une crise à 

venir ne provoque une augmentation brutale 
des chiffres du chômage comme lors de la 
crise actuelle et. en second lieu, de stimuler 
la création d'emplois. A cette occasion, il a 
exprimé son intention d'attirer des investis 
seurs étrangers et d 'améliorer l'octroi de 
crédits cn « assainissant» banques et caisses 
d'épargne qui ont reçu des milliards d'euros 
ces derniers mois. Concrètement, la réforme 
envisage. entre autres mesures, la mise en 
place d'incitations aux entreprises afin de 
soutenir! 'embauche en contrats à durée in­ 
déterminée (CDI) et réduire le nombre élevé 
de contrats temporaires (4). de simplifier les 
formalités administratives réglementant 
l'emploi et l'horaire de travail tout en ac 
cordant des ristournes sur la pan patronale de 
cotisation à la Sécurité sociale, une réduc­ 
tion substancielle des indemnités de licen 
cierncnt par une contribution du Fonds de 

1-11 Selon 1 · tn,111u1 national Je la statistique, sur 1-102 1 X.17 
contrats cnrcgistrés dans le service public <lu tr a va il en 
2009, 1 .11 l-11-lét,tit·nt ù durée indéterminée tandis que les 
contrats tempor.iircs sélevaient il 12 709-123. sur une pn 
pulatiun ucti v c totale de 23 mill ions de personnes. 
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garantie salariale à leur paiement (ce qui 
veut dire moins il débourser pour l'entre­ 
prise), et la création d'agences de placement 
qui consacrent le prêt de main-dœuvre. 

Par ailleurs. et c'est un point sensible 
pour les syndicats, la loi laisse la porte ou­ 
verte aux entreprises qui voudraient s'af­ 
franchir individuellement des conventions 
collectives. leur abolition étant une des re­ 
vendications du patronat espagnol et la rai­ 
son pour laquelle il a refusé de soutenir for­ 
mellement la réforme. Pour les syndicats, 
les conventions collectives sont l'instru­ 
ment de r e connai ssanc c pratique de leur 
rôle de médiateurs par rapport il la force de 
travail et. surtout. elles leur ouvrent l 'accès 
/1 certains fonds administratifs, les fonds de 
formation entre autres. une source de fi­ 
nancement non négligeable. Sans compter 
un droit de négociation sur les nouvelles 
embauches arraché au patronat qui. grâce 
il ces conventions collecrivcs. étend leurs 
relations c l i cn tél i ste s au sein des 
entreprises. 

La réforme marque une progression du 
processus de dérégulation du marché du 
travail entamé depuis pl us d'une vingtaine 
d'années entre renoncements successifs et 
abandons dc s droit, des travailleurs, au 
nom de la créutiun d'emplois. qui n'a servi 
quù accroître luccurnul ati o n du capital 
sans profiter aux se ctc urs dits .. produc­ 
tifs .. : au cours de ces dernière, années. la 
création d'emplois s'étant principalement 
effectuée dans les services faiblement qua­ 
lifiés. qui dépendent étroitement de la 
conjoncture internationale et des crédits 
faciles. tels que le tourisme et l "immobi- 
1 ic r. 

Aucune perspective de redressement 
n'est en vue. ui ns i que le confirme le bud 
get prévisionnel ordinaire del 'Etat pour 
20 l 1. Considërant les coupes qui devraient 
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concerner plusieurs postes, on peut dire 
que c'est un budget de maintien de paix so­ 
ciale avee injection d'argent dans les in­ 
frastructures, qui prolongent le plan Ed' in­ 
vestissement public mis en œuvre pour 
faire face au premier impact de la crise, et 
dans le financement social au sujet duquel 
le chef du gouvernement affiche ostensi­ 
blement son volontarisme (58 % du bud­ 
get total pour 2011 ). De toutes façons. il 
ne s'agit pas de dépenses susceptibles de 
dynamiser l'économie mais de simples me­ 
sures de circonstance, dans une période 
<l'expectative où l'on invoque le vague es­ 
poir d'une amélioration de la situation éco 
nornique. 

C'est pourquoi. envisagée du point de vue 
d'une éventuelle hausse de l'accumulation 
du capital. cette réforme du travail ne st 
qu'un palliatif aux effets très limités. Il se 
peut qu'elle contribue à escamoter le chô­ 
mage par une redistribution des postes de 
travail disponibles entre un plus grand 
nombre de travailleurs. mais il est plus que 
douteux que ces postes suffisent à occuper 
les quatre millions de chômeurs actuels. 
Une hypothèse fondée sur le fait que. 
concrètement, les conditions des nouveaux 
contrats fixes se rapprochent de celles des 
contrats temporaires grâce à des disposi­ 
tions importantes. prévues par la nouvelle 
loi, qui touchent à la réglementation du tra 
vail et des licenciements et qui contredi­ 
sent la rhétorique officielle accompagnant 
la réforme et ses prétentions il favoriser 
Icmploi en contrats à durée indéterminée. 

D'autre part. la marge d'intervention 
sur les salaires est de plus en plus réduite 
si l'on ne veut pas accélérer la chute de la 
consommation qui, comme on le sait, est 
une des composantes fondamentales de l'ac­ 
tivité économique. Il ne faut pas oublier 
que la frénésie de consommation de ces der- 



nières années n'était pas tant due aux sa­ 
laires qu'aux facilités de crédit et d'endet­ 
tement. Le salaire minimum interprofes­ 
sionnel était en 2007 de 633.30 euros par 
mois ( 451,20 euros en 2003 ). selon les der­ 
niers chiffres officiels disponibles de 1 'Ins­ 
titut national de la statistique. Cette année­ 
là, le revenu annuel d'un foyer s'élevait à 
26 010 euros et celui d'une personne seule 
à 9 560 euros ; mais les conséquences de 
! 'extension de la crise depuis le milieu de 
! 'année 2008 a fait reculer ces chiffres. et dans 
le même temps. le nombre des « mi lle u­ 
ristes » (actuellement. un peu plus de 50 '7'· 
des salariés ne perçoivent pas plus del 000 
euros par mois) s'est accru. 

FAIBLESSE STRUCTURELLE 
L'éclatement de la bulle immobilière a 

mis en évidence. entre autres. la faiblesse 
structurelle du capitalisme espagnol et l'in­ 
conscience du développement de ces der­ 
nières années fondé sur! 'endettement /1 
tout va des consommateurs. Le fait est que 
la situation en Espagne se révèle être celle 
d'un pays à mi-chemin entre économies ca­ 
pitalistes avancées et économies des pays 
émergents. avec un enkystement prévisible 
du chômage à 20 o/,- de la population active. 
touchant particulièrement les jeunes et les 
femmes. Rien ne prouve que les incitations 
à ! 'emploi de ces jeunes et de ces femmes 
promises dans l'actuelle loi de réforme du 
travail aient des effets plus positifs sur le chô­ 
mage que les mesures allant dans le même 
sens adoptées dans les pactes antérieurs. 
Nous savons quels résultats s'en sont sui­ 
vis de la rengaine que l'on nous sen il 
chaque fois pour justifier les pactes pour 
! 'emploi. de compétitivité. etc. signés par 
le gouvernement. le patronat et les syndi­ 
cats. Dans le contexte actuel de crise sys 
térnique mondiale. les potentialités de re- 

lance d'une économie dépendante comme 
l'est celle de l'Espagne sont peu convain­ 
cantes. 

Le changement structurel en faveur des 
secteurs productifs préconisé par le gou­ 
vernement est un simple vœu pieux. une 
promesse peu crédible si l'on cherche à sa­ 
voir quels sont ces secteurs et quelle est 
leur capacité à créer des emplois de masse. 
Des questions auxquelles, évidemment, 
personne ne peut répondre. Les quelques 
secteurs productifs espagnols jouissant 
d'un certain niveau de compétitivité : la 
fabrication de matériel ferroviaire.! 'in­ 
dustrie pharmaceutique. la bioingénierie. 
1 "outi llagc. ! 'alimentation. l'automobile. 
etc .. sont soit fortement affectés par la 
concurrence asiatique. soit des secteurs à ca­ 
pital intensif. De surcroît. cette absence 
chronique de compétitivité de l'économie 
espagnole inspire, en général, méfiance au 
capital financier. C'est ainsi que les hié­ 
rarques de la banque hispanique viennent 
d · annoncer une hausse prévisible des types 
d'intérêt et un strict contrôle de l'octroi de 
crédits. 

Les mesures de compensation mises en 
œuvre pour contrebalancer l'agression que la 
nouvelle réforme représente pour les sala­ 
riés. bien quinsignifiantes parce que quan­ 
titativement misérables. afin de ne pas ag­ 
graver le déficit, contribuent toutefois à 
atténuer le malaise social, Elles expliquent, 
en bonne partie, la faible réponse sociale au 
plan d'ajustement appliqué par le gouver­ 
nement conformément aux ordres des hautes 
sphères de la finance internationale, sous 
prétexte de faire face aux intérêts de la dette 
espagnole. D'autre part, les mesures adoptées 
s'inscrivent dans le cadre général d'une stra­ 
tégie d'expropriation des salariés qui 
consiste à faire appel au patrimoine accu­ 
mulé par les familles de travailleurs pour 
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compenser l'insuffisance des dépenses so­ 
ciales del 'Etat. Le chef du gouvernement 
espagnol en personne loue 1 · « effort des fa .. 
milles», comme te président de la Catalogne 
avant lui en décembre 2009. Il ne faut pas 
oublier que lentreticn d'une part considé­ 
rable de la jeunesse prolétarisée dépend des 
ressources de leurs familles. totalement ou en 
complément des maigres revenus provenant 
des aides à ta formation. des contrats tem 
poraires, des débrouilles, des bourses. etc. 

Qui plus est. le lancement d'une récente 
campagne médiatique incite les chômeurs à 
devenir entrepreneurs. On pourrait en rire si 
ce n'était pas grotesque. Il s'agit, finalement. 
d'ajouter un outil à la stratégie d'expro­ 
priation. ou de pure dilapidation. des biens 
familiaux accumulés qui fait son chemin 
dans certains esprits vulnérables aux mes­ 
sages de publicitaires stipendiés par l'ad­ 
ministration. Le but en est clairement de pro­ 
mouvoir l 'auto-entreprenariat comme moyen 
de masquer le chômage. Les quelques cas 
qui parviennent il s'en sortir ne peuvent ca­ 
cher l'énorme rotation affectant les petits 
commerces que 1 · on peut constater tout si m­ 
pl emen t en se promenant dans n'importe 
quelle ville : une rotation qui annonce. gé­ 
néralement. la perte des économies fami­ 
liales ou des indemnités de licenciement in­ 
vesties dans le négoce sur lequel on a jeté 
son dévolu. La prolifération de bars, res­ 
taurants, magasins de mode. salons de coif­ 
fure, centres d'esthétique, écoles de danse, 
services de dessins graphiques, etc atteint 
un tel niveau de saturation qu'il ne peut 

conduire qu'à prolonger sa propre exploita­ 
tion ou à la faillite. 

Le fait même de recourir à l'idéologie 
de l'entreprenariat et à l'initative indivi­ 
duelle, alors que l'accès au crédit est extrê­ 
mement restreint et que l'investissement né­ 
cessaire pour la bonne marche de n'importe 
quelle activité a atteint un niveau dispro­ 
portionné par rapport aux ressources des as­ 
pirants entrepreneurs. dénote le peu de 
confiance que les gouvernants entretiennent 
vis-à-vis de leurs mesures de création d'em­ 
plois. 

Pendant ce temps. les restaurants de bien­ 
faisance ne désemplissent pas et les queues 
dans les paroisses et les banques alimen­ 
taires sont de plus en plus longues. Il est 
clair. pour le moment au moins, qu'il n'y a 
là aucun risque important d'instabilité so­ 
ciale. Bien qu'elle ne concède pas grand­ 
chose. la politique d'endiguement social se 
révèle efficace à court terme en ce qu'elle 
maintient le processus de dégradation gé­ 
nérale des conditions de vie de la popula­ 
tion laborieuse à l'intérieur de limites ac­ 
ceptables. La baisse même du traitement des 
fonctionnaires n · a entraîné aucune réaction 
notable de ta part des personnels concernés. 
D'une certaine façon. l'idée s'est imposée 
parmi ceux qui ont un poste de travail « as­ 
suré » qu'ils font partie de ces privilégiés 
qui peuvent aller jusqu'à la fin du mois sans 
trop de heurts. La prolongation de diverses 
aides, l'augmentation du budget affecté aux 
bourses.L'extension del 'indemnisation du chô­ 
mage (80 % des chômeurs). tout ce que le 

12- ÉCHANGES 134 • AUTOMNE 2010 



gouvernement qualifie de politiques sociales. 
sont des palliatifs dont les effets sont desti­ 
nés à s · épuiser peu à peu, con fi nés dans des 
bornes de pl us en pl us étroites ; en l'absence 
de mobilisations importantes. ces politiques 
ne sont inspirées que par la pression latente 
exercée par la masse croissante de ceux qui 
voient leurs conditions de vie empirer iné­ 
luctablement. 

MAINTENANT LES RETRAITES 
C'est en plein milieu de cette incertitude 

grandissante que le gouvernement a ouvert 
un nouveau front offensif contre les retraites. 
Au lendemain de la grève générale. les syn­ 
dicats ont été invités à négocier la réforme <lu 
système des retraites en vue d'un allonge­ 
ment de deux ans de l'âge de la retraite, de 65 
ù 67 ans. ou de la période de cotisation don­ 
nant droit il 100 % du régime de base. qui 
passerait de 35 années actuellement à 40. 

L'objectif <lu gouvernement est d'étendre 
la durée de cotisation selon une stratégie à 
moyen terme visant à freiner l'inévitable ap­ 
pauvrissement de cette partie de la popula­ 
tion. les retraités. dont le nombre ne cesse 
de croître. Le chef du gouvernement fait fré­ 
quemment allusion à cette amélioration des 
retraites comme étant l'un des aspects mar­ 
quants de sa gestion. Mais le fait est 
qu'en 2008, la pension médiane était de 
719,68 euros par mois pour un peu plus de 
8 390 800 retraités. et qu'un pourcentage 
non négligeable <l'entre eux ( 15 %) perce­ 
vaient moins de 500 euros mensuels. Il est 
vrai que la stratégie social-démocrate s'est 
orientée ces dernières années vers une aug­ 
mentation des retraites les plus basses; une 
mesure logique du point de vue comptable 
de l'Etat. puisqu'il est tout simplement im­ 
possible de survivre avec 336,25 euros par mois 
(le mi ni murn perçu par 432 000 retraités en 
2008) sans recevoir d'autres aides sociales. 

qui grèvent les dépenses publiques, sans re­ 
courir aux organismes de bienfaisance ou 
sans prélever sur les économies accumulées 
au cours de sa vie active. ou bien encore sans 
demander de l'aide à ses enfants. 

A moins d'être propriétaire ou de dispo­ 
ser d'économies susceptibles de compléter ses 
rentrées d'argent. personne ne peut vivre au­ 
trement que dans la précarité avec une re­ 
traite médiane. C'est le taux élevé du régime 
de propriété en Espagne (80 % ) et l'accès à 
des ressources d'appoint qui expliquent que 
la misère des retraités actuels ne soit pas 
alarmante, sauf pour ceux qui se trouvent au 
plus bas de l'échelle. Toutefois. cet état de 
chose cm pire à toute vites se à cause de I 'éro­ 
sion des ressources familiales consacrées à 
assister des enfants sans emploi ou dont les 
revenus ne leur permettent pas de boucler 
les fins de mois. 

De toutes façons. l'allongement de la 
durée de cotisation pour obtenir une retraite 
ù taux plein, légitime du point de vue comp­ 
table de l'Etat. entre en contradiction fla­ 
grante avec la politique suivie jusqu'alors, 
consistant à favoriser ou subventionner les pré­ 
retraites ou les contrats subrogatoires dans l'es­ 
poir de libérer des postes de travail pour les 
jeunes. Une contradiction de plus, parmi 
d'autres, que les gestionnaires du capital. 
constamment pris en tenailles par la crise 
structurelle rampante, ne peuvent dissimuler. 
quelle que soit leur couleur partisane. 

ALLIANCE INTERGÉNÉRATIONNELLE 
DANS UNE SOCIÉTÉ PROLÉTARISÉE ? 

Au boulet économique et social que re­ 
présente le nombre croissant de retraités pour 
le rétablissement du taux d · accumulation du 
capital et à! 'interventionnisme de l'Etat en 
vue de maintenir leur paupérisation dans des 
limites tolérables. s'ajoute la réalité d'une 
jeunesse prolétarisée dont les perspectives 
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dépanouiswmcnt ne cessent de se rétrécir dans 
I ïn p,·1111:1rclié capitaliste. Les données of­ 
tïci cl lc-, cl l c-, mêmes ne peuvent occulter 
L·ctiL' rL·alitl' q11i s'111qm,c comme qu'elle est 
1111 ,1,111p1i',111,· de plu, de la décomposition 
lar\'t'L' de l.1 ,oci,;t._; capitaliste. 

1" : .. 1 .!,: 1,·l11111ll· d11 travail. votée en 
j11i11. ,·t k, 111,:s11re, ann<lllL't:l'S en laveur du 
régime des retraites mettent en évidence que 
il', dc1n tractions de la population proléta­ 
lî,l'L' - u r lrxque l lc s reposent le, censé 
qucnn", immédiate, d'une supposée sortie 
d,· ,rN' sont ks JL'1111e,. par la voie de leur sur­ 
c· x pl ,l1 t at i on ou de leur e xcl usion douce 
1 bourse» et aides il la formation qui repous­ 
,,·rr1 leur entrée sur le marché du travail) uu 
.hu. i, i.,,maµc. économie souterraine, prison). 
et il', rctruitcs. 

Cette situation objective. concrète et im­ 
médiate. de victimes de la crise rampante du 
cnpitulismc peut-elle déboucher pratique· 
ment sur une forme d'intervention politique 
contre la classe dominante'! Cela dépendra. 
en lionne partie. de la marge de manœuvre 
laissée ,1 la cl ass e )!e,tionnairl' du capital 
pour appliquer des mesures de contention 
socialv : cc qui, étant donne' les caractéristiques 
de la crise actuel le. TIL' semble pas une tâche 
t acile. pas seulement en Espagne. Du reste. 
l'expérience de la précarisation par la jeune 
µénération prol étariséc rait germer 1 · idée. 
au moins chez une fraction d'entre elle. 
qucl!e nu rien de bon à espérer de lévolu .. 
t ion de cette société. 

Ce qui L'St intéressant, et il un certain 
point nouveau, dans cette situation. c'est que 
l'on n'assiste pas à une remise en cause du 
capitalisme s'épuisant dans lidéologie pure: 
au contraire. précisément parce que cette re. 
mise en cause participe elle-même aux 
contradictions de la société capitaliste à son 
niveau actuel de développement. elle s'exprime 
en idées, ert principes, en valeurs. en désirs. 
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etc. et surtout en actes qui ne trouvent pas 
place, qui ne peuvent finalement pas se dé­ 
ployer, à l'intérieur des coordonnées de la 
société dominante. 

Pour le moins. cette constellation de sub­ 
jectivités que le crétinisme rémunéré de 1 'ap 
pareil médiatique qualifie d" « antisystème » 
( néoruraux, okupas [squatters ( NdT)}. pré­ 
caires des deux sexes et de tous âges. etc.) pose 
d'emblée des questions auxquelles il est im­ 
périeux de répondre. car elles concernent 
1 'existence réelle, matérielle, concrète des 
gens, contrairement au syndicalisme empê­ 
tré dans de vaines négociations à la remorque 
du capital. 

On touche là à une réalité vécue de jeunes 
exclus qui se juxtapose à la réalité quoti­ 
dienne de millions de retraités également in­ 
désirables parce qu'improductifs. Pour peu 
probable que puisse paraître une conver­ 
gence de fait entre ces deux réalités. on ne peut 
toutefois s'empêcher de la considérer comme 
possible. objectivement possible, parce que, 
précisément. il ne s'agit pas d'une convergence 
idéologique ou esthétique, mais d'une né­ 
cessité découlant directement des conditions 
matérielles de vie des jeunes prolétarisés et 
des vieux improductifs. 

Cette possibilité qui - pourquoi pas'?-. 
pourrait être aussi ce lie cl· une convergence 
éventuelle entre la vieille militance ouvrière 
et les pratiques de la nouvelle génération 
prolétarisée ne résulte pas d'une intuition 
intellectuelle ou doctrinaire. encore moins 
d'une énième illusion du discours révolu­ 
tionnaire, mais du constat qu'une réalité est 
apparue au cours de la crise capitaliste. qui 
a à voir avec les conditions de vie matérielles 
de la fraction la plus pénalisée de la société 
prolétarisée. 

Corsino Vela. 
5 oetobre 2010 

(traduit de l'espagnol) 



DANS LES PUBLICATIONS/ EUROPE 
··························································· 
Espagne : contre 
les centres 
de détention 
de mineurs 
+ La Confédération natio­ 
nale du travail espagnole en 
lutte contre les centres de 
détention pour mineurs dans 
le n° 370 (août-septembre 
2010) de son organe CNT: 
" Suite à la privatisation des 
services sociaux. en parti­ 
culier de l'aide à l'enfance, ce 
type de centres de privation 
de liberté pour mineurs ont 
proliféré comme des cham­ 
pignons, élevés à la chaleur 
des subventions publiques 
par enfant et par place/jour. 
( .. ) Tandis que l'Etat insiste 
sur la répression et le 
contrôle social et que les en­ 
treprises ne cessent de faire 
des bénéfices et d'accroître 
leurs parts de marché sur le 
dos des jeunes. nous conti­ 
nuerons à dénoncer les 
aberrations qui s'ensuivent 
et à lutter contre le trafic des 
centres pour mineurs, 
contre leur institutionnali­ 
sation et pour des services 
sociaux publics, démocra­ 
tiques et de qualité. » 

Le Royaume-Uni aux 
portes de l'enfer 
• L'Angleterre serait aux 
portes de l'enfer selon le 
n" 87 (été 2010) de la revue 

allemande Wildcat: entre 
grèves sauvages (Visteon. 
British Airways, éboueurs de 
Leeds, etc.), dont notre bul­ 
letin bimestriel Dans le 
monde une classe en lutte 
s'est fait l'écho dans plu­ 
sieurs numéros, répression 
judiciaire, élections législa­ 
tives, vox populi, dont lar­ 
ticle souligne la division 
qu'elle doit aux médias 
lorsqu'il s'agit de termes gé­ 
néraux et aux personnes 
concernées lorsque ces 
termes généraux s'expri­ 
ment concrètement, etc. 
" L'idée selon laquelle "il 
faut limiter les dépenses pu­ 
bliques at,n de réduire la 
dette de l'Etat" est si large­ 
ment admise que les 
concurrents aux élections 
peuvent en parler dans 
l'abstrait sans aucun risque. 
Mais la tolérance du public 
cesse brutalement aussitôt 

que ces thèses sont suivies 
d'effets particuliers. "La lé­ 
gislation britannique, extrê- , 
mement répressive en cas 
de grève, accroît d'autant 
l'expression de cette révolte 
qu'elle laisse peu d'espace 
aux syndicats pour la cana­ 
liser. 

Grèce 
+ Les événements de dé­ 
cembre 2008 en Grèce et 
ses contrecoups occupent 
quatorze pages (p. 42 à 55) 
du n° 87 (été 2010) de la 
revue allemande Wildcat. 
Un article, nourri de la cor­ 
respondance avec un ca­ 
marade grec, revient sur la si­ 
tuation politique et sociale 
de la Grèce et rappelle que 
l'ennemi de classe ne se 
trouve pas seulement en Al­ 
lemagne, dans l'Union eu­ 
ropéenne ou dans le Fonds 
monétaire international mais 
aussi en Grèce même ; le 
groupe TPTG (Ta Paida Tis 
Galarias ; Les enfants de 
!'Olympe) complète cette 
analyse par un texte rédigé 
en mai 2010 à propos des 
manifestations à Athènes 
des 5 et 6 mai 2010 (dans le 
n° 133 d' Echanges. nous 
avons traduit un autre texte 
du groupe TPTG, « Il n'y a , 
plus qu'une seule chose à 
régler : nos comptes avec le 
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capital et son Etat», daté 
de mars 2010) ; enfin, Wi/d - 
cat a traduit la brochure 
Nous sommes une image 
du futur. fragments vécus 
du soulèvement de dé­ 
cembre 2008 en Grèce pu­ 
bliée par Les Habitants de 
la lune (n° 4, décembre 
2009) (voir Echanges 
n" 131, p. 47), et en livre 
dans la revue des extraits 
du premier chapitre. 
+ Sur fa Grèce " Un affron­ 
tement décisif et difficile " 
(Antonis Danelfos) dans A 
Contre Courant n" 217 (sep­ 
tembre 2010) 

" Plutôt chômeur 
en Irlande 
que travailleur 
en Pologne" 
+ L'entrée de dix pays d'Eu­ 
rope de l'Est dans le marché 
économique européen en 
2004 a entraîné une forte 
émigration des habitants de 
ces pays vers l'Europe de 

• Sur cette photo prise à 
Dublin, vous voyez comme 

la xénophobie n'attend 
que très peu de temps 
pour s'exprimer. En dix 
ans l'Irlande avait fait 
venir .1 ml/fion de tra - 

va/1/eurs de Pologne, des 
Pays baltes ... pour ampli - 
fier l'effet de levier sur la 
compression des salaires 
dé}iJ bien appliquée avec 

le dumping fiscal et le 
dumping social. • (texte 
et photo parus en 2009 

http://www.renovezmaln - 
tenants 7. eu/ 

vastateur de la crise écono­ 
mique irlandaise sur ces tra­ 
vailleurs immigrés après 
2009 ; une analyse complé­ 
tée par des entretien avec 
deux Polonais, ayant émigré 
en Irlande, membres du syn­ 
dicat anarcho-syndicaliste 
lrucjatiwa Pracownicza (Ini­ 
tiative ouvrière). traduits, 

logne) en 2002-2003, rési­ 
dent en Irlande depuis 2005. 

Roms 
• Version en ligne (html et 
pdf) du livre de Xavier Ro­ 
thea, France, pays des droits 
des roms ?, paru en 2003 (et 
épuisé) : 
http:/ftnfokiosques.net/spip.php 

l'Ouest, en particulier vers dans une version abrégée, ?article356 
l'Irlande et la Grande-Bre- de la revue Przeglad Anar - Le texte retrace l'histoire des 
tagne. Le n ' 87 (été 2010) chistyczny (La Revue anar- législations et autres dispo- 
de la revue allemande Wild - chiste) n'· 11 (juin 2010) sitions de l'Etat français 
cattente de cerner plus par­ 
ticulièrement l'émigration 
polonaise dans ces pays : un 
article. montre l'effet positif 
de l'émigration polonaise en 
Irlande (250 000 travailleurs 
jusqu'en 2009) sur les 
chiffres du chômage et du 
PIB en POiogne et l'effet dé- 
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l'un, avec un travailleur pré­ 
sent en Irlande de 2004 à 
2009, initiateur de plusieurs 
grèves en Irlande de Polo­ 
nais et d'Européens de 
l'Est. entre autres dans la 
grande distribution (maga­ 
sins Tesco); l'autre, avec un 
militant actif à Poznan (Po- 

contre les Roms: la crimina­ 
lisation des " errants » au 
x1x0 siècle, la loi de 1912 ins­ 
tituant un carnet anthropo­ 
métrique obligatoire pour les 
nomades, l'internement des 
Roms pendant la seconde 
guerre mondiale, la loi de 
1969. les lois Besson, etc. (et 



clarifie, ce qui n'est pas un 
luxe, les termes " gens du 
voyage", " Roms », « Gi­ 
tans".« Tsiganes", etc.) 
• Autre éclairage de " la 
question rom » dans le rap­ 
port capital/travail, à propos 
de la violente révolte des pro­ 
létaires roms en Slovaquie 
en décembre 2004 : la lettre 
Mouvement communiste 
n" 22 (décembre 2006) 
" Nouvelles de Tcheco-Slo­ 
vaquie » trouvable (en PDF) 
sur http://mouvement-com­ 
muniste.com/index.php?view=I 
ettres&language=FR 

Allemagne: 
développement de 
/'intérim et 
démantèlement du 
système social 
• Plusieurs articles sur l'ex­ 
pansion du travail intérimaire 
en Allemagne depuis une 
décennie dans le n° 87 (été 
2010) de la revue allemande 
Wildcat . " Travail intéri­ 
maire de merde », « Entre­ 
tiens avec des intérimaires» 
et " Barre chocolatée et ro­ 
cher. Une saison dans la 
confiserie industrielle berli- 

noise ». Dans le premier ar­ 
ticle, une analyse historique 
et sociale du développement 
de l'emploi intérimaire en Al­ 
lemagne depuis 2002, 
conjoint aux lois Hartz 
(2003-2005) qui, sous le 
gouvernement du social-dé­ 
mocrate Gerhard Schrôder 
( 1998-2005 \, ont parachevé 
le démantèlement du sys­ 
tème social allemand datant 
de l'après-guerre. Dans les 
autres articles, les effets au 
quotidien pour les tra­ 
vailleurs allemands de cette 
flexibilisation du travail que 
l'intérim autorise par les fa­ 
cilités d'embauche et de li­ 
cenciement : surexploitation 
et affaiblissement des soli­ 
darités de classe. 

Qui sont les 
activistes à Brême ? 
• Après un compte rendu 
des luttes qui ont secoué le 
port de Brême (Bremerha­ 
ven) à la fin 2009 et au début 
2010) dans son n° 86 du 
printemps 2010 (voir 
Echanges n" 132 p. 19), le 
n" 87 (été 2010) de la revue 
allemande Wildcat apporte 

plus d'informations sur les 
activistes regroupés à 
Brême. On y apprend que la 
ville et son port sont par­ 
courus par des groupuscules 
aux noms fleuris opposés 
les uns aux autres : Mayday 
(1" mai), Krisenbündnis (As­ 
sociation de crise), Die Au­ 
tonome Volksversammlung 
(L'Assemblée populaire au­ 
tonome), des Cercles de dis­ 
cussion (Gepràchskreisen) 
interentreprises et le Comité 
cité dans le n° 86. Entretien 
avec ces activistes sur les 
actions menées à Brême 
contre la chaîne de drogue­ 
ries Schlecker (qui, il y a un 
an, a licencié des salariés 
pour les reprendre aussitôt 
avec des salaires moins éle­ 
vés par le biais d'une 
agence de travail tempo­ 
raire), en faveur d'Emmely 
(voir Echanges n° 132, 
p. 20), sur les tensions entre 
groupes, etc. : " Entre flash­ 
mob et blocage du port » : et 
un recensement des der­ 
nières actions du Comité 
dans " Comité des tra­ 
vailleurs du port de Bremer­ 
haven». 
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QUE SONT DEVENUS 
~ 

LES ETATS-UNIS 
DANS LA CRISE ? 

................................................................ 
1. \.10Nl>I: ('1\PIIA!.ISTI·, 

avant tout le monde fi .. 
nancier, semble partout 
suspendu à ce qui se 
passe sur le territoire des 
Etats-Unis d'Amérique. 
voyant dans la plus petite 
variation d' un indice éco­ 
nomique quelconque des 

signes d'optimisme quant ù la sortie de crise. 
Chacun feint d'ignorer que ces variations. 
souvent d'ailleurs contredites dun jour sur 
l'autre. ne compensent nullement les chutes 
conséquentes des deux années 2008 et 2009: 
dautre part. elles dissimulent souvent des 
modifications profondes dans l'organisation 
du capital. aux Etats-Unis comme dans le 
monde entier. En revanche. les conséquences 
sociales de la crise. non seulement sont tou­ 
jours bien présentes. mais n 'évoluent nulle­ 
ment vers leur résolution: la principale pré­ 
occupation du pouvoir politique na jamais 
été que de préserver le capital américain d'un 
effondrement financier cl économique, et 
nullement de pallier les conséquences so­ 
ciales. y compris dans les formes les plus 
extrêmes de la misère et de l'exclusion. C'est 
principulërnent autour de ces deux axes de 
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réflexion, le sauvetage de la puissance éco - 
nomique. militaire, politique américaine et 
la dégradation générale des conditions de 
vie de l'ensemble du prolétariat, que nous 
avons centré ce tableau des Etats-Unis en 
septembre 201 O. 

LE SAUVETAGE D'UNE GRANDE 
PUISSANCE CAPITALISTE 

Le 21 septembre 2010, le National Bu­ 
reau of Economie Rese ar ch admet que le 
pays connaît la plus longue récession depuis 
1929 et que la reprise sera exceptionnelle­ 
ment lente et pénible. 

l .a voie de cette « reprise » a été tracée par 
le président Barack Obama lui-même, qui 
définit par là ses liens avec le capitalisme 
américain: « Nous avons le marché libre le 
plus dynamique du monde et c'est cela que 
nous devons préserver ( 1 ). » Et si l'on n'avait 
pas compris, il précise ailleurs : « Nous tirons 
prnfi t des entrepreneurs et de 1 'innovation 
qui créent des emplois. Le gouvernement ne 
peut créer beaucoup d'emplois. Et en fait, 
nous ne voudrions pas suivre une telle voie.» 

1 II F111a11cw/ Ti1111,.1. 21 septembre 2010. 



::'O 

18 

16 

1d 

Sources :8LS. 9<codl11.fr 

10 

9~ 96 97 98 99 2-0 01 o.::: 03 04 0~) 0€ Ol OB 09 10 
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Questionné récemment sur la question de la régulation finan­ 
cière et sur une éventuelle taxation des riches, sa réponse a 
éré sans ambiguïté : « Absolument pas. Quand nous sommes 
arrivés au pouvoir, le monde des affaires nous 
suppliait: "Faites quelque chose parce qu'à cause de déci­ 
sions imprudentes, l'économie va à la faillite" Ce monde des 
affaires est maintenant profitable, les marchés financiers sont 
stabilisés. » 

Ce rejet des solutions keynésiennes (créer des emplois par 
des grands travaux financés par l'Etat et relancer ainsi la 
consommation et par d · autres moyens) n · est pas qu · en pa­ 
roles: il se marque par des options concrètes dans différents 
domaines qui peuvent se chiffrer tant par leur montant que par 
leurs conséquences et dont nous parlerons plus en détail ci­ 
après. On peut juste les énumérer : 

+ 1 e 4 septembre 2010 est annoncé un pl an de grands t ra· 
vaux de 50 milliards (en sus de 27 milliards affectés à un plan 
identique en 2009, une somme dérisoire face à ce qui a été dé­ 
versé pour sauver le système financier et aux besoins de ré­ 
novation de toute l'infrastructure économique évaluée à 2 200 
milliards) ; 

+ l'exclusion de tout programme anti-pauvreté : ,, Seule 
la croissance économique est anti pauvreté», Obama dixit. 
On peut rattacher à ce thème le refus par le Sénat de prolonger 
l'indemnisation d'Etat du chômage au-delà des 99 semaines ac­ 
tuelles. malgré le nombre de plus en plus important de chô­ 
meurs en fin de droits : 
• le besoin d'argent de toutes les collectivités publiques, 

Le taux de chômage aux 
Etats-Unis (graphique ci- 

contre [source gecodia.fr], 
courbe du bas) est remonté 
en août 2010 à 9,6 % de la 
population active . Le taux 

de chômage étendu 
(courbe du haut, incluant 

les travailleurs à temps 
partiel imposé et les 
inactifs découragés) 

remonte à 16,7 % (+ 0,2 
point sur le mois). Le 

niveau de création 
d'emplois est largement 

insuffisant pour faire 
baisser Je chômage 

américain. ...................... 
DANS QUATRE NUMÉROS 

D'ECHANGES (130, 131, 
132, ET 133) NOUS AVONS 

TENTÉ DE BROSSER UN 

TABLEAU COMPLET DES 

RAVAGES DE LA CRISE AUX 

ETATS-UNIS ET DES MESURES 

PRISES POUR, SINON LA 

SURMONTER, DU MOINS EN 

ATTÉNUER LES 

CONSÉQUENCES TROP 

CATASTROPHIQUES. CES 

ARTICLES ONT ÉTÉ TRADUITS 

ET PUBLlllS EN ANGLAIS DANS 

LE N° 1 DE LA NOUVELLE 

REVUE INSURGENT NOTES 

(JUIN 2010) QUE L'ON 

TROUVE UNIQUEMENT SUR LE 

SITE: 

HTTP:/ /INSURGENTNOTES 

.COM/ 
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notamment des villes et des Etats dont beau­ 
c""I' S!llll pt atiqucment en faillite <voir ci­ 
apr c s ) , de tous les organismes d'aides 
( 11nt;1111111e1ll Mvdi carc et Medicui d) (2). 
nt.'cn,il<'1.,11 l,,i:1q11e111ent une augmenta· 
1i1111 tin l(T<'ltc,, .lonc des irnpôt s. Que 
L111,.-. ,,.,1 ,.·\c·111plc. d'une importante ré­ 
d11,1i,,n d1rnp,·,i, ,kcïtkc par Bush Jr 
e11 Iave ur des rcv e n u-, supérieurs ù 
2SO ()()0 dol lnrs t I R'i ()()t) curox) par an, qui 
c·,p1rc· a la lin 201() el l'i dont le nou-re 
11uu\·L'llc111c11t procurerait _, 000 milliards 
dl· d,>ILi1, !.2 :wo milliards d'euro<;) ·1 

ur. b\lRI. pour relancer l'activité 
économique sr les recettes uti­ 
lisées jusqu'alors (et qui ne sont 
que des pulliatits) sont elles 
mêmes écartées '1 Trouve-t-on 
dans les propos des divers diri­ 

i!cants 1H1 économixtcs di,tingu(;S dcs « so­ 
lutions"« à la recherche d'un nouveau mo­ 
dèle " (capitaliste hi en xû r ) comme il est 
pr6cnté quasi officicl lcmcnr reposant sur 
tr,,i, jumbe-, : 

+ i n v c ., t i r l' I exporter au I i eu de 
consommer et hât ir: 

+ avoir une flexibilité assez grande 
pour arrêter 1 "hémorragi c de productions 
hors frontières : 

+ amortir le, effets sociaux de la trun­ 
xi u on. 

En t'ait. la première jambe implique les 
deux autrc s : elle est l "objet de moult de­ 
cl arati ons et interventions de l'Etat fédéral. 
Parlant Je ! 0 août 2010 ,HIX ouvriers de Ge - 
ncral Motors dan, le Michigan. Obama pou­ 
vait déclarer qu'il avait « sauvé Je cœur et 
l'âme de lj ndustrie américaine. de ce qui 
était le symbole de la puissance économique 

l2 I Voir s n r ... ·c...; organi,;;rnc, d'a1d1.: au, dé mun i-, k 
n? 1.11 d'Ech.;n~,·., :Vkd1c:1r,· 1• JIJ, Mnl1ra1d p. 2!1. 
hH1d :-.tamp~ p 21 
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du pays "· Il est relayé par un de ses 
conseillers économiques, Jeffrey R. Immelt. 
qui à la même époque fixait pour but à l'i n­ 
dustrie des Etats-Unis d'employer au moins 
20 % de la force de travail (le double du taux 
actuel). et de doubler les exportations dans 
les cinq prochaines années. Cela relaie des pro­ 
]ltJS, évoqués dans nos précédents articles, 
sur la consommation interne du « Made in 
America, -. et les tentatives protectionnistes 
(3 ). 

Il ne faudrait pourtant pas considérer ces 
projets comme reflétant les orientations 
réelles du pouvoir actuel des Etats-Unis. 
Devant la crise, le premier souci des gou­ 
vernements Bush puis Obama n'a pas été de 
sauver le potentiel industriel des Etats-Unis, 
mais tout le secteur financier et sa domina­ 
tion mondiale, la clé de sa puissance réelle 
aujourd 'hui, appuyée par sa présence mon­ 
diale militaire. Même si le PIB (4) n'est pas 
un indicateur très fiable de l'activité éco- 

1 t1Jdlrl'~ R. lmmclt e st un exemple parmi d'autres du 
li1..·11 dOharna av ec le.::,, mil ieux industriels et finan 
ricrs. Il est président de la multinationale conglomé­ 
rai (,encrai Elcctric. au salaire annuel de 14 millions 
dl' dollar~ ( 10 millions dcuros.) et figure dans le c las­ 
scrncru <lu magazine Timc des 100 personnages mon­ 
diaux les plus i nflue nts , C'est certainement cc qui l'a 
fait choisir par Obama comme un des membres du 
( '1111,eil pour la reconquête économique auprès de la Mai­ 
son Blanche. Il a récemment défini l'orientation politique 
nouunmcnt dans le domaine de! "énergie -- sa spécia­ 
lik prnfes"ionncllc t'I capitaliste - vers les nouvclle s 
technologie» et les centrales nucléaires. cc qui conduit 
:1 "· demander si l'équipe Obama ne vient pas, mandatée 
par ks rni l icu x industriels des" énergies de rempln 
cernent "· pour opérer le remplacement des industries 
basées surtout sur le pétrole ( représentées par l'équipe 
Bush J. .Icffre y R. Immel la déclaré. pour appuyer celle 
t1nc11tation (qui sert également ses intér êt s industriels), 
que dans ce domaine, (( le reste du monde se meut di v 
toi s plus vite que nous" 
( 1J On ne dispose pas d'autre indicateur que le pn>­ 
duit intérieur brut (l'IB) pour apprécier lactivité éc o­ 
nurn i q uc dun Etat. Aujourd'hui. l'ensemble Etats­ 
! 'ni s , Canada et Union Européenne représente 49,;; 
Ju PIB mondial. ce qui donne quand même une idée re­ 
lative sur la di v i sion économique mondiale. 



nornique. il n'en constitue pas moins une 
référence quant à l'activité productive d'un 
pays et de son rang dans le monde. 

Alors qu · en 1950 les Etats-Unis produi 
saient 52 % des marchandises et services du 
monde, en 2009 ils n'en produisent plus que 
25 '7io. Mais il faut relativiser ces chiffres car 
toute une partie de ce qui est consommé aux 
Etats-Unis. si elle constitue des importations 
et grève la balanee du commerce extérieur. 
vient de produetion de capitaux américains 
investis dans le monde entier et qui récupère 
par des biais divers la plus-value permet­ 
tant. même avec un secteur productif réduit 
( 10 'k de toute l'économie américaine), de faire 
vivre la société de services que sont les Etats­ 
Unis. 

Cela donne la dimension du secteur fi. 
nancier américain qui se situe plus dans le 
monde entier que sur le territoire national 
(les répercussions mondiales de la faillite 
des constructions hypothécaires. les sub­ 
primes titrisées expriment bien cette domi 
nation). Il était donc indispensable, pour sou­ 
tenir le système économique des Etats-l lnis 
(5), de sauvegarder d'abord son secteur 
finaneier. 

A en juger par les commentaires sur les 
réformes des « excès » de toute la finance 
nationale et internationale, ces réformes pa­ 
raissent plus une sorte de façade destinée à 

rassurer les opinions nationales et mondiales 
sur la fiabilité du système bancaire qu'un 
contrôle efficace. Aux Etats-Unis, les condi­ 
tions restrictives qui avaient été mises par 
le gouvernement pour l'octroi de prêts im­ 
portants aux grandes banques ont été vite le­ 
vées (en moins d'une année) par le rem- 

15} Co n t rui r c mc n t ù f'f:uropc qui co nsomrnc. bi cn 
quétunt dépendante éncrgétiqucmcnt de l'extérieur. dans 
son commerce int~ricur80 1,i de sa production indus. 
mcl!e cl agru:ok et t:\l fi nulcme nt moins se nsi hlc J 
la cri .... c de cette: rnondi uli sution. 

LE PIB DES ETATS-UNIS . " .. 

Source : Bureau of economlc analysis 

boursement rapide de ces prêts qui libéraient 
les banques concernées de toute contrainte. 
Par contre, l'octroi par la Fed (6) de prêts 
aux banques à des taux proches du zéro a 
permis à celles-ci de retrouver en peu de 
temps, tout en utilisant cet argent d'une ma­ 
nière pl us parcimonieuse et pl us prudente 
(par exemple sur les cartes de crédit ou les cré­ 
dits aux entreprises). des profits importants. 
notamment en continuant à investir et à spé­ 
culer sur le plan mondial. 

Plus d'un tiers des crédits octroyés par 
les banques seraient financés par ces em­ 
prunts ü taux nul auprès de la banque cen­ 
trale ( cc qui existe aussi dans la plupart des 
pays. notamment dans l'Union européenne). 

Les tentatives internationales de 
contrôles financiers mondiaux. comme la 
dernière rencontre de Bâle, ne sont, tout 
comme les prétendus contrôles nationaux, 
qu'une façade destinée à laisser croire aux vic­ 
times de la crise que le capitalisme accepte 
de se réguler pour éliminer ses maux les plus 
criants ; il s'agit ainsi de faire accepter toutes 
les restrictions causées par la crise et impo­ 
sées par le capital dans chaque Etat afin, aï 

(6) Fcd ahréviurion de l-cdcral American Reserve. Id 
Banque lcJéralc. qu, procure des lignes de crédit au, 
é1uhlisscmcn1, bancaires du puy s 
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firmem-ils, de" sortir de la crise "· en fait ten­ 
ter de rétablir le taux de profit. 

Pour s'en convaincre il n · est que de citer 
les commentaires que l'on trouve un peu 
partout: 

+ « La réforme bancaire mettra juste les 
risques hors d'atteinte de cette régulation 
stricte dans des zones "fantômes" en crois­ 
sance rapide du marché interne entre les 
grandes multinationales» tFinancial Times, 
15 septembre 2010) : 

+ sur le Comité de Bâle : « Cela donne une 
impression de Iermeté.jusquà cc que l'on réa­ 
lise que le fait de tripler presque rien ne 
change pas grand-chose au résultat. .. Les 
régulateurs s'efforcent de rendre le système 
financier moins risqué ... Mais cela ne dé­ 
bouchera pas sur un système sûr.. » (Mar­ 
tin Wolf, Le Monde Eco110111ic, 21 septembre 
2010): 

+ « La crise financière nous ramène il 
des problèmes inhérents ù Wall Street. Les 
banques dinvestisserncnts sont des conflits 
d'intérêts il plusieurs têtes ,, i Fi nu n c i al 
Ti111c.1. 27 août 2010): 

+ un professeur cléconcmic de l'uni­ 
versité de New Y ork souligne 1 · incfficaci té 
de mesures prises seulement dans un cadre na­ 
tional : ,, Rien nt.' peut fonctionner si un 
centre nappl i que pas des règles très 
strictes » ( Fi 111111cial 7ï1111:s, l 2 août 201 0) : 

+ les avis sur la dernière réforme du sys­ 
tème financier du Con grè s américain dans 
le « Dodd Frank Act», entré en vigueur le 
21 juillet 2010 et supposé limiter les ravages 
de toutes les spéculations, notamment à tra­ 
vers les heüge funds (7 ). soulève un tas de 
commentaires ironiques du genre " le 
Congrès dilue les règle~».« en grande par-­ 
tic. une feuille de vi gne » , avec la conclu- 

( 7) llcdgc l unds : "Ur leur toncuon \ nir 1~·d1angn n" l '.\2, 
p . .::;2 ,, Quclqlll'':'> précisions sur la l inancr et ~ .. ni 1tlk 0cu 
norniquc ". 
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si on que cela « n'élimine pas tous les élé­ 
ments de faillite financière qui peuvent 
conduire au même type de problème 
rencontré en 2008 » (W. Fitzpatrick, ges­ 
tionnaire d'un fonds de placement finan­ 
cier) (8) : 

+ il y a même des voix pour relever que 
toute régulation entraînant interdiction ou 
limitation pour les banques de s'adonner à 
l 'activité dévolue aux hedge fonds rendra 
pour elles plus coûteuse la nécessité de se 
prémunir contre les risques de leur métier. 
ce qui sera reporté sur les utilisateurs, es­ 
sentiellement en fin de chaîne les utilisa­ 
teurs et consommateurs. 

Si l'article de Business Week du 
25 juillet que nous avons cité explique que 
le monde financier américain est dominé par 
six grandes « compagnies», pour souligner 
qui.' cc sont elles qui font la loi et que l'on 
pourrait en conclure effectivement que « rien 
ne change », il n'en reste pas moins que deux 
éléments importants doivent être relevés : 

+ aux Etats-Unis. une concentration im­ 
portante du secteur bancaire (qui n'est 
qu'une partie d'un mouvement mondial de 
concentration capitaliste). Si au cours du 
deuxième trimestre 201 O. 7 830 banques 
américaines ont réalisé 21.6 milliards de pro­ 
fits (contre 4.4 milliards de pertes au 
deuxième trimestre 2009). ce n'est pas tant 
dû aux profits dégagés des opérations em­ 
prunt crédit que nous avons soulignés. mais 
ü la récupération par les grandes banques 
des actifs et clients des banques locales en 
faillites. Rien qu'en 2010. 118 banques ont 
été mises en faillite et 829 autres en sont me­ 
nacées (seulement 140 avaient fait faillite 
en 2009) : 

18) ( '1té P"' ( "hristine Harper. Business Week. 25 juillet 201 O. 
" Banks" dodge a buller" as Congrcss Dilute s Rules ». 



+ t ous le, pa ys vunt engagés dans une 
compétition économique exacerbée par la 
crise qui s'exprime d'abord par les spécula­ 
tion, sur k, monnaic-, : les pays dont l'acti­ 
vité ccononnquc repose pour une grande part 
sur IL·, exportation, de produits finis ont in­ 
térêt ;1 cc que le cours de leur monnaie soit le 
plu, faible possible par rapport à leurs 
corn pétr te urs. 

( )11 peut penser que certains rapport, ca 
tastrophiques n'ont d'autre but que de dé 
cl encher une dévalorisation monétaire bé 
néfi que quant aux exportations : on peut 
aussi penser que cette guerre des monnaies 
utilise des moyens détournés et que cela fa. 
vorise grandement les spéculations dont les 
grandes banques et les hedge funds tirent 
profit. 

ARTot:r dans le monde, cette 
compétition économique 
dont nous venons de signaler 
un des aspects sinscrit dans 
une tentative globale, non 
formulée comme telle, de 

restaurer le taux de profit. en prenant un en­ 
semble de mesures visant à augmenter la part 
de pl us-value revenant au capi ta! et qui se 
réfère à deux ordres de décisions politiques : 

+ d'une part une attaque directe sur l'en­ 
semble des conditions de travail et de vie de 
l'ensemble du prolétariat; 

+ d'autre part d'importantes réductions 
dans des prestations (salaire différé) qui pa­ 
raissaient relever du fonctionnement d'un 
Etat servant l'intérêt du capital et qui tou­ 
chent tout cc qui ne paraît pas essentiel dans 
l'immédiat à assurer la pérennité du mode 
de production capitaliste. 

L'inventaire de ces mesures et de leurs 
conséquences se retrouve effectivement par­ 
tout dans le monde mais il prend des carac­ 
tères spécifiques suivant les Etats. On se li­ 
mite ici aux Etats-Unis, pour faire le point sur 
ce qui a déjà été développé dans les articles 
précédents. 

L'OFFENSIVE PERMANENTE POUR FAIRE 
BAISSER LES COUTS DE PRODUCTION <;S-0·····~'8'···················"" 

« Il faut accepter une "culture de la pau­ 
vreté" ("po1•erty") plutôt qu'une "culture 
des droits" t "entitlement ") », a déclaré Ser­ 
gio Marchione , directeur général de Fiat, 
à Ronald Gettelfinger, président du syndi­ 
cat de l'automobile UAW, lors des dis­ 
cussions sur le statut des travailleurs de 
Chrysler, qu'a repris Fiat (9). 

Un tel conseil d'un patron italien (iro­ 
nie de la situation) aux travailleurs arnéri- 

(9) • Culture of entul ement •: cc concept élaboré par 
les milieux conservateurs signifie une norme sociale en­ 
globant un ensemble de mesures étatiques garantissant 
l'accès ù un minimum <le droits humains (dans les domaines 
de l'emploi, ,k la santé, des services publics). Habi · 
tuellemcnt cc concept est opposé ü une « culture du rné .. 
ritc » liée au marché libre Cl à la responsabilité indiv i­ 
ducllc. Le directeur g~néral de Fiai. Sergio Marchione. 
lui donnait un sens légèrerncnt différent lors d'une ren­ 
contre avec le président de l'UAW. Ronald Geuelfin­ 
ger. pour fix e r les conditions de la reprise de Chrysler. 
( 'es propos sont révélé« par Steven Rauncr. qui fur début 
2009 le conseltler dObama pour résoudre ln faillite de 
CîM Cl de Chryslcr et qui vient d'écrin, ses souvenirs 
sur cette activ i té : Overhaul. A11 lnsulcr Accounr of the 
Obama Adnnn istrutio n '.r Emer gvnrv Resru« of th« Auto 
l ndustrv (Huughton Mifflu Harcourt). 
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QU'EST DEVENUE 
LA RÉFORME 
DU SYSTÈME 
DE SANTÉ? 
Malgré la réforme adoptée par le Congrès 
américain dans l'intérêt des lobbies de 
l'industrie pharmaceutique et du réseau 
hospitalier privé, plus personne ne parle 
de ce projet Obama d'assurance obliga­ 
toire largement édulcoré (voir Echanges 
n° 132, p. 33). Il reste aujourd'hui et pour 
quelques années 50 millions d'Américains 
sans couverture maladie. 
On assiste encore, comme le 5 août à Wa· 
shington (la capitale, supposée avoir le 
plus faible taux d'habitants non assurés 
des Etats-Unis) à l'organisation d'une 
clinique gratuite assurée par des béné­ 
voles, pour une seule journée, submer­ 
gée par plus de 2 000 patients qui n'ont 
pas les ressources nécessaires pour se faire 
soigner. 
Ce qui n'empêche pas que la moitié des 
Etats contestent la nouvelle loi, jusqu'à ten­ 
ter de la faire déclarer inconstitutionnelle 
De tout façon elle ne produira son plein effet 
(bien qu'on calcule qu'il restera quand 
même plus de 10 millions de laissés-pour­ 
compte) qu'en 2014, ce qui laisse large­ 
ment le temps en cas de changement de 
majorité de la rendre caduque. 
Elle est même attaquée par tout le clan 
militaire, un haut gradé ayant af­ 
firmé : " Chacun sait que nous [le budget 
de la Défense] allons après être mangés 
tout crus par les dépenses de santé" 
Faites vous soigner et pas la guerre. 
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cains concerne plus particulièrement ce 
que l'on caractérisait aux Etats-Unis 
comme « classes moyennes » qui descendent 
dans une précarité réservée jusqu'alors à 
la marginalité de l'exploitation du travail. 

Ce déclassement ne concerne pas seu­ 
lement les travailleurs licenciés mais aussi 
ceux qui continuent à être exploités. Ce 
n'est pas seulement le secteur manufactu­ 
rier qui est touché, mais l'ensemble des ac­ 
tivités, y compris le secteur public qui 
jusqu'alors avait échappé aux effets de la 
délocalisation et de la concurrence. 

Quant aux entreprises. de quelque sec­ 
teur que ce soit, les restrictions de crédit 
autant que la concurrence leur impose de 
trouver de l'argent dans les réductions d "in- 

• •••••••••••••••••••••••••••••••• 

UNE AMORCE 
DE RÉSISTANCE 

OUVRIÈRE 
ORGANISÉE? 

On peut dire en gros que les nouveaux 
contrats d'entreprise qui tentent d'imposer 
des réductions des salaires et des avantages 
sociaux (voir note 10 p. 26), sont des co­ 
pies conformes de ce que le gouvernement 
Obama, les directions et le syndicat UAW ont 
imposé aux « trois grands" de l'automobile 
lors de la mise en faillite de Chrysler et Ge­ 
neral Motors : outre les licenciements, une 
réduction de salaire de 50 % pour les en­ 
trants. On peut dire aussi que, comme chez 
les" grands », les syndicats (UAW ou autre) 
ont en général conclu des accords entéri­ 
nant pratiquement les propositions p a- 



vesrissernent (moins 24 t)! au cours du der­ 
nier trimestre 2008, 50 c,:; au premier tri­ 
mestre 2009, 25 l7c au deuxième trimestre 
2009), dans! 'écoulement des stocks. dans 
les licenciements, les réductions d'horaires 
et de salaires. De nombreux commentateurs 
s'accordent pour dire que la plupart des en 
treprises en ont profité pour aller beaucoup 
plus loin qu'il n'était nécessaire. ce qui a sen­ 
siblement augmenté le taux de producti­ 
vité (même si celui-ci semble avoir décru 
depuis, en raison du défaut d ' investisse­ 
ment depuis deux ans et de la moins grande 
mobilité des travailleurs à cause de la crise 
immobilière). Résultat : de fin 2008 à début 
2010. les profits du secteur productif ont 
augmenté de 572 milliards de dollars alors 

que le total des salaires diminuait de 
122 milliards de dollars. 

Nous examinerons séparément le pro­ 
blème du chômage, de même que les ré­ 
percussions de la baisse générale des re­ 
venus, notamment dans le domaine du 
logement ; ce que nous voulons aborder ici, 
c · est ce qui se passe dans les entreprises. où 
les travailleurs subissent depuis toujours 
des attaques sur leurs conditions de travail, 
mais bien plus agressives depuis 2008. 

Des exemples peuvent être fourni par 
les ex deux « grands », General Motors et 
Chrysler : sous la menace de fermeture, le 
syndicat UA W a conclu avec ces sociétés des 
accords qui ont entraîné une réduction bru­ 
tale importante du statut des travailleurs. 

•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

tronales et qu'ils ont. dans la période de ma­ 
rasme 2008 et 2009. réussi à faire adopter 
ces accords par les travailleurs concernés. 

Mais récemment il leur est devenu plus 
difficile de faire adopter de tels accords. 
Certes un premier rejet ne décourageait pas 
les bureaucrates syndicaux, qui revenaient à 
la charge avec un contrat nouveau presque 
identique à celui qui avait été rejeté et, par 
diverses manœuvres, parvenaient à obtenir 
un vote favorable. Mais ces difficultés 
n'étaient que le début de résistances qui se 
sont précisées cet été. 

L'exemple le plus typique en est celui 

d'une usine d'emboutissage de General Mo­ 
tors sise à Indianapolis (Etat d'Indiana) et 
qui. dans le plan de restructuration de GM, 
doit être fermée ou cédée à un repreneur. 

Un tel repreneur s'est présenté en laper­ 
sonne de J.O. Norman. qui a mis comme 
condition au rachat de l'usine la baisse des 
salaires. Le renouvellement du contrat collectif 
de l'usine offrait une telle opportunité. 

Chacun, du côté patronal et syndical pou­ 
vait penser que le chantage à la fermeture fe­ 
rait accepter le nouveau contrat comportant 
une réduction drastique des salaires : 14 do} 
lar s de l'heure au lieu de 29 (environ 
10 euros contre 20) et d · autres brouti lies 
concernant les cotisations maladie. En mai 
2010, un premier vote rejette l'accord conclu 
par l'UAW, par 384 voix contre 22 sur 650 tra­ 
vailleurs. Ne s'estimant pas battu, le syndi­ 
cat présente un accord similaire au premier 
et convoque un meeting pour tenter de per­ 
suader les travailleurs et les faire voter de nou­ 
veau. Pour mettre toutes les chances de son 
côté. c'est un bureaucrate national qui vient 
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,,rn, q11L' cc la dcclcnche une'. révolte quel· 
conqu.: !.,· 1 juin 2009. la mise en faillite. 
c,l1Hliti1111 d'un prêt du gouvernement 
Ob.un.r. ;1 c n tra i nc des milliers de lice n­ 
vin11c·111·, l:1 krn1L·t11r,: d'11sincs de mon 
u1µt· "11 ,i(' pii·,·,·., .lctac hccs. et d'un.: ce n 
t.u :«: d,: 1"'1111\ d,· vcnu-. l .c, r cpcrcusxions 
d,· n·!ll' l iu ll i t c ,l11t tou ché le Canada. la 
lkfgiqu<: '.krm.:tur,: d'Opcl) c'.t d'autres 
p;1Vi dï·:11rnpc: ii .HlO lice ncicmenrs sur 
n· ,:rn11inc11t. n.nununcut en Allemagne. en 
F,pagne. :111 R,1yau111c Uni. En 2012. aux 
1'1;11s l :111, .. , 1 001) trnvai ll cur-, sur 96 000 
a111u11t L'tè ainsi éliminés. Les salaires des 
anciens sont bloqués. ceux des nouveaux 
,nnt m té ri c urs de m oi t i é il ceux des an 
, un -. ,·1 k., )!aranti,·, santé sont diminuées 

pour tous. y compris les retraités. Ainsi. le 
coût de production par voiture est passé de 
10 400 dollars en 2009 à 7 280 en 2010 et 
devrait tomber à 5 722 dollars en 2011. soit 
moins que clans les usines japonaises aux 
Etats-Unis. 

Dans la foulée de toutes ces concessions 
imposées aux travailleurs par des accords 
entre Ies « trois grands» (GM, Ford, Chrys­ 
ler) et le syndicat de l'automobile UA W. 
!il où existe des contrats collectifs (c'est .. à­ 
dire une contrainte juridique aux condi­ 
tions d'exploitation) ( 10). le renouvelle­ 
ment des contrats offre au patronat 

( 10) Ruppc lons qu'un syndicat na aucune cvistc ncc 
Jan~ une entreprise, j moins qu'un vote maj or itai re 
nimposc sa représentation. Il doit alors conclure avec 
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à ce meeting, convoqué trois jours avant le 
dimanche 15 août. alors que nombre de tra­ 
vailleurs doivent venir en voiture d'assez 
loin. Mais la salle est comble et le bureaucrate 
ne peut même pas ouvrir le bec : hué. il est 
poussé vers la sortie et le vote na pas lieu. 
" Non ce st non ··. déclare un ouvrier., et 
ce st tout. On ne veut pas de leur contrat, 
fermez l'usine." 

L'UAW ne renonce pas, parlant de 
, scènes de la populace" et d'une minorité 
qui régnerait par la violence sur les ouvriers. 
Pour marquer sa volonté, le syndicat orga­ 
nise un nouveau vote sur les rnêmes propo­ 
sitions. mais cette fois par courrier postal, l'as­ 
sociant à une campagne préalable de 
chantages. de calomnies. de mensonges, 
de pressions. Le 23 septembre, dépouille­ 
ment, le contrat est rejeté de nouveau par 
454 voix contre 96. Le repreneur décide de 
retirer son offre. 

La fermeture de l'usine est programmée 
pour septembre 2011. Mais la lutte n'est 
pas pour autant terminée. 
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Etant donné la démission totale du syn­ 
dicat. discrédité par sa défense des posi­ 
tions patronales et les tentatives de mani­ 
pulation des ouvriers, il s · est formé dans 
l'usine un comité de lutte qui n'entend pas 
en rester là. li tente de populariser leur lutte 
et non seulement de susciter une solidarité 
verbale et financière, mais aussi d'initier 
des résistances, au moins dans des situations 
similaires à la leur. Leur propre problème 
reste ouvert: grève, occupation, opposition 
au transfert de matériel, etc. 

+ 22 août, Metropolls (Illinois), 
6 500 habitants : les 220 ouvriers d'une 
usine d'enrichissement d'uranium ont rejeté 
le 28 juin un nouveau contrat qui leur trans­ 
férait la charge totale des garanties santé. De­ 
puis, ils ont subi neuf semaines de Iock out 
alors que l'usine tourne avec 200 jaunes 



l'occasion d · appliquer des réductions dras­ 
tiques de salaires .jusquà 50 %. Pour pou­ 
voir garder sa représentativité dans l'en­ 
treprise et pour rester dans le cadre de sa 
fonction d'intermédiaire dans la gestion de 
la force de travail. le syndicat concerné ap­ 
puie les propositions patronales. conclut 
un accord sur ces bases mais doit le sou­ 
mettre, pour qu'il soit valide, à l 'approba- 

l'L'mplo)CUr un contrat d'entreprise fi xaru lensemhn­ 
des conditions de travail (essentiellement les salaires et 
les garanties santé et retraire). pour une période définie 
(en général quelques années). Les conflits surgissent au 
moment de le x pir .. ition cl du renouvellement du contrat. 
1 · ernploy eur tc111a111 d 'imposer de nouvelles conditions. 
Ces dernières années, les S) ndicuts se sont souvent trou 
1 ès en conflit a, cc les 11a1 ailleurs parce qu'ils ont accepté 
Jt:-. concession- importantes . 

tion (au suicide devrait-on dire) des tra­ 
vailleurs concernés. 

Si. dans une première période. dans le 
déferlement de Id crise. cela se passait sans 
trop de problèmes, la situation devient sur 
ce point de plus en plus difficile. Les ré­ 
sistances de base se font jour: les bureau­ 
crat ie s syndicales doivent intervenir de 
plus en plus pour faire revenir les tra­ 
vailleurs sur un rejet initial du nouveau 
contrat impliquant la réduction des salaires 
et des avantages santé et retraite. Parfois 
plusieurs fois de suite. avec toutes les ma­ 
nipulations et menaces imaginables pour 
parvenir à imposer une acceptation de 
désespoir. H. S. 

( à suivre ) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
spécialement embauchés pour briser la 
grève. 

+ 31 août, Washington (DC) : 500 tra­ 
vailleurs de Coca Cola en sont à leur seconde 
semaine de grève. ayant refusé un nouveau 
contrat qui supprimait les garanties santé 
pour les retraités et augmentait la contribu­ 
tion des salariés. 

+ 17 septembre, MIiwaukee (Wiscon­ 
sin) : les 1 000 travailleurs de l'usine Harley­ 
Davidson, dans le cadre de la restructura­ 
tion du groupe, finissent par accepter le 
nouveau contrat qui licencie le tiers d'entre 
eux avec 12 000 dollars (9 000 euros) d'in­ 
demnités de licenciement, réduit de moitié les 
salaires pour les temporaires (16,80 dollars 
de l'heure, 11 euros}, gèle les salaires pour 
sept ans et admettent d'autres concessions 
sur la santé. 

+ 20 septembre, Longview (Etat de Wa­ 
sntngton. dans le nord-ouest des Etats-Unis) : 
les 730 ouvriers de l'usine de papier Longview 
Fi ber Paper and Packaging I ne rejettent pour 
la seconde fois. par 634 voix contre 1, un 

contrat signé par le syndicat Association of 
Western Pulp and Papers Workers et com­ 
portant une réduction du système de santé, 
la suppression de toute garantie maladie 
pour les retraités et le gel des retraites. Ils 
votent alors la grève par 5 77 contre 3. 

+ 16 octobre, Detroit (Michigan) : 
200 travailleurs d'une douzaines d'usines 
GM du Michigan manifestent devant le QG 
du syndicat UAW à Detroit pour protester 
contre la politique de réduction des salaires 
de moitié. Ces réductions ne touchaient que 
les nouveaux embauchés, elles s'appliquent 
maintenant aux anciens, à travers un nombre 
croissant de clauses complexes dans les 
contrats signés par I' UAW (par exemple des 
catégories T 1 pour les temporaires à temps 
partiel et T2 pour les temporaires à temps com­ 
plet sur un poste fixe). Pour éviter les mé­ 
convenues de l'usine d'Indianapolis. les di­ 
rigeants syndicaux locaux d'Orion, une usine 
de la région de Detroit, ont décidé que le 
nouveau contrat serait appliqué sans vote 
des travailleurs. 
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IRAN 
•••••• 

LE SOULÈVEMENT 
DE BAHMAN 1357 

ANTÉCÉDEtH& E.T FQBCE§ EN C!Ulf1,.IT 

Le soulèvement de Bahman 1357 
marque l'étape la plus importante de la ré­ 
volution iranienne de la deuxième moitié 
du xx' siècle. Il fut. par la suite, commenté 
et évalué de plusieurs points de vue: les 
idéologues de droite. y compris ceux de 
l'Etat islamiste. s'en tenant à la concep­ 
tion dunc « victoire de la révolution isla­ 
mique»: l'opinion la plus répandue. jusque 
dans certains cercles de gauche. étant qu'il 
ny avait eu aucune révolution, sinon une 
simple mise en scène organisée par des 
mollahs soutenus par des puissances étran­ 
gères. C'est l'échec du mouvement révo­ 
lutionnaire qui a ouvert la voie il ce type 
d'interprétations. de s anal y se s qui obs­ 
curcissent plus qu'elles n'éclairent la réa­ 
lité du soulèvement. Que scst-i l réelle 
ment passé en février 1979 ':' 

On a vu. dans la deuxième moitié de 
! 'année 1978, apparaître des grèves de 
masses. notamment parmi les travailleurs du 

1' (, Der irani sch e Autst and \ Pm Ba luna n 13.:;;7 (Fe 
br uar 1979) "· article partJ dan, k n" 87 rd,' 2010) de 
la re v uc a!le,.J1and1..· \V1/rlcut. Lev 11nt1.."\ :-.onl du tradu 
t cur , sauf mention contr,1!H· 

28- ÉCHANGES 134 · AUTOMNE 2010 

pétrole qui, parce qu'elles ne purent être 
brisées. ébranlèrent les fondations du ré­ 
gime du Shah. Les soutiens occidentaux du 
monarque préparèrent alors une passation 
du pouvoir d'Etat à Khomeini. en exil à 
Paris. et à ses alliés libéraux. 

Le 16 janvier 1979. le Shah. figure sym 
bolique de première importance, était 
contraint de quitter le pays. Il laissait lap 
pareil gouvernemental sous la direction de 
son premier ministre Bakhtiar ( 1) avec pour 
tâche d'endiguer la révolution montante. 
Dans les semaines qui suivirent. le géné­ 
ral Huyscr. un officier américain du com­ 
mandement del 'Otan. négociait à Téhéran 
une transmission pacifique du pouvoir avec 
les dirigeants de l'armée. Bakhtiar et 
l'émissaire de Khomeini, Bazargan (2). 

Des actions de masses et des tirs de 
1 · armée sur des manifestants retardèrent les 
négociations qui devaient se tenir à Paris 
entre Khomeini et Bakhtiar. C est à ce mo­ 
ment-là que Khomeini prit le parti de ne 
pas s'opposer à la force du mouvement mais 

1 1) Sur Chapour Bakhtiar ( t 914-1981 ). voir Echanges 
n" 1 :12. noie l ."i. p. 44. 
\21 Sur Mehdî Ba zar gun ( !907-1995). voirEi:lurngc) 
n" l l2. note 7, p. 41 



Tabriz 
mollahs et leurs nouvelles 
forces de l'ordre sont plus 

rapides. 

·-""'· ------- ÎÉMOIGNAGES 
DES JOURNÉES 

RÉVOLUTIONNAIRES 
DANS DIFFÉRENTES 

VILLES 

Nous, pour la plupart 
étudiants et travailleurs. 
nous emparons du bâtiment 
de ta Savak, et en profitons 
pour emporter avec nous les 

dossiers des prisonniers 
politiques à l'université. 
Nous prévenons ces derniers 
de venir les retirer, mais les 

Masied 
Solelman 
VIIIe où, il y a une centaine 
d'années, fut extrait pour la 
première fois du pétrole en 
Iran. Je suis devant le 
quartier général de la police. 

de l'utiliser au contraire en vue de s'em­ 
parer du pouvoir. et qu'il dut. par consé­ 
quent. prendre ses distances avec tout ce 
qui pouvait paraître établir quelque conti­ 
nuité entre l'ancien régime et lui-même. 

Khorneini rentra à Téhéran le I" février 
1979. Les mollahs et lui craignaient une 
future radicalisation du mouvement et vou­ 
laient rétablir l'ordre rapidement. Pour 
cela. il fallait absolument neutraliser 
l'armée. Le 5 février 1979, Khomeini 
nomme Bazargan premier ministre de la 
transition et appelle à le soutenir. Bazar­ 
gan cherche it faire reprendre le travail aux 
ouvriers. tout particulièrement aux tra­ 
vailleurs du pétrole. Les mollahs descen­ 
dent dans la rue pour soutenir Bazargan et 
prennent la tête des manifestations. 

Quelques jours passèrent entre négo­ 
ciations autour de la passation pacifique 
du pouvoir et manifestations en faveur du 
régime de Bazargan. Les membres du par­ 
lement encore présents, qui ne pouvaient 
se décider entre Bakhtiar et Bazargan. 
ajournent les séances sine die le 7 février. 

Au cours du processus révolutionnaire 
de luttes de classes. l'appareil d'Etat. et en 
particulier l'armée. n'avait cessé de se dé­ 
composer. Cette dernière avait été envoyée 

en première ligne pendant toute une année 
contre les actions de masses. les manifes­ 
tations et les grèves. Elle avait à son actif 
la mort de milliers de participants et un 
nombre indéterminé de blessés. Au bout 
d'un moment, non seulement les employés 
des administrations se mirent en grève, 
mais soldats et officiers des unités de com­ 
bat commencèrent à déserter. Ces déser­ 
teurs ont, plus tard.joué un rôle important 
dans l'insurrection. Dans certaines unités 
militaires, comme dans l'aviation, les tech­ 
niciens aéronautiques (les Homafaran [3]) 
présentent dans un premier temps des re­ 
vendications économiques, puis poli tiques. 
et se considèrent de plus en plus comme 
une partie du mouvement des masses. Dans 
la foulée du soulèvement ultérieur, les Ho­ 
mafaran se constitueront en conseils. En 
face se dressaient une partie de la direc­ 
tion militaire et les gardes encore loyales au 
Shah. Tous étaient opposés à une déclara­ 
tion de neutralité de l'armée. 

( 3) Scion le site lnte rnct Wik ipedia : « Les Homafaran 
appartenaient il un vaste groupe rassemblaru des offi­ 
ciers de rang inférieur de l'armée de l'air iranienne et 
de, officiers et des soldats de l'armée impériale du Shah 
(, .J. l .es Hornafaran étaient dans leur majorité des officiers 
,·1 Je, soldats de rang inférieur fervents religieuv ( ... J." 
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proximité, hommes et 
femmes s'activent à ériger 
des barricades.( ... ) on volt à 

peine le poste de police au 
travers des nuages de fumée. 

( ... ) une rue plus loin, des 

chars et des gardes 
stationnent à un croisement 

( ... ) je parviens difficilement 

à me faufiler dans une ruelle 
défendue par des sacs de 

presque tous à gauche. Plus 
tard, le ville fut reprise en 
mains par le pouvoir central 

Islamique. 

comme d'autres écoliers et 
Jeunes gens, majoritairement 
fils de travailleurs du 

pétrole ; nous sommes 

plusieurs milliers et 

combattons avec des armes 
primitives Jusqu'à sa chute. 
Un de nos camarades est 
mort sur les lieux. Aucun 

mollah ni religieux n'était en 

vue : nous nous situions 

Téhéran 
( ... ) Pendant plusieurs 
heures, jusqu'en soirée, la 
foule se heurte aux policiers 
qui défendent le poste de 
police de Narmak. ( ... ) A 

Vendredi 20 Bahman (9 février) 
Lorsque, tard ce soir-là. le commandant des 
forces aériennes appelle les gardes à l'aide 
contre les Homafaran séditieux. une lutte 
armée s'engage qui allait avoir de lourdes 
conséquences (4). Depuis des mois. les 
masses insurgées avaient le sentiment que 
l'on ne pourrait réduire l'armée. la 
Savak (5) (les services secrets) et la police 
que par la force des armes et ce conflit met 
le feu aux poudres: en moins de deux jours. 
la population urbaine de tout l'Iran prend 
les armes. Les habitants du quartier de Fa­ 
rahabad, où l'armée de l'air était casernée, 
se joignent aux insurgés et les Homafaran leur 
distribuent des armes. Dès lors, le soulè­ 
vement se répand comme une tache d'huile 
de l'Est vers Téhéran. 

(4) Bakhtiar écrira plus tard "Les Homaïaran exi­ 
gèrent une augmentation de leur solde ( .. j ils av aie nt 
pris contact a1 cc les mof lah s : le, Moudjahidin du 
peuple 11 oi r Fcht111~"-' n" 1 32. note 4, r- 381 munif'cs · 
taicnt réguf ièrcmcnt au voisi nag« des casernes des Ho­ 
rnat ara n et a, aie nt ré us-,: a i n v ext i r leurs dépi'1t-. 
J'arme~. t. l J'ordonnai~ ,·1 l'armée de lair Je faire 
évacucr cc s zoncs et Je bombarder Il'~ dl·pol~ darmcs 
... l ~:lai:-. h- cumrna n drmcn t militaire rel u s a de me 

~LIÎ\ re . ,, (Nc~e dt· ~Vtldca!.} 
{)JSur!~1~a\<1k,\l,i1 h"chun-.:,•, n" 132.notch, p 19. 
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Samedi 21 Bahman (10 février) 
Les autorités militaires instaurent un couvre­ 
feu nocturne commençant à 16 h 30. Per­ 
sonne ne s'en préoccupe; Khomeini le déclare 
illégal. Des automobiles parcourent les rues 
occupées en permanence par de jeunes 
hommes exhibant des armes. Très vite, par­ 
tout, les rues se couvrent de barricades. La plu-­ 
part des postes de polices et des casernes mi­ 
litaires sont prises d'assaut. Les policiers se 
sont souvent déjà éclipsés. 

Les mollahs qui parviennent à s'aventu­ 
rer au milieu des insurgés descendent dans les 
rues pour calmer les masses: l'imam n'a pas 
appelé au djihad (6). Une manière pour eux. 
dans le même temps. de tenter de plier le 
soulèvement à leurs ordres. 

Dimanche 22 Bahman (11 février) 
Ce jour-là, les casernes del' armée, les postes 
de police et de gendarmerie encore préservés. 
les stations de radio et de télévision, ainsi 

(6i "( ... ) L'uyatol lah qui. le samedi encore. après la 
chute de la garde impériale à l'aéroport, n 'uv ait pas 
voulu recourir à la guerre suinte. ulti me moyen de la po- 
1 itiq uc islamique. est débordé par cette partie de ses par - 
nsans qui a lutté cl vaincu sans appel au djihad. Cc di­ 
manche sanglant à Téhéran. on parle plus de ceux qui 
tiennent une arme à la main plutôt que le Coran. >1 (Ru­ 
dolph Chimelli , « Week-end sanglant à Téhéran», su.! 
.tcntscltc Zt•1111ng. 12 [évricr 1979) (Nutc de Wildcan 



sable ( ... ) Des femmes se 

tiennent devant les maisons. 

des vieux rapportent les 
dernières nouvelles de la 
BBC ou de Voice of America 
[ Respectivement radios 

britannique et nord­ 

américaine J. 
Des jeunes attendent 
l'armée derrière les 
barricades. ( ... )soudain, un 

homme se dirige vers nous 

en courant avec un fusil­ 
mitrailleur en bandoulière 
( ... ) nous reconnaissons en 
lui un de ces saisonniers qui 

attendaient ce matin au 
croisement que quelqu'un 
l'embauche pour un travail 

agricole. ( ... ) Il raconte 
qu'avec ses compagnons Ils 
ont attaqué un camion 

militaire et désarmé les 
soldats. Et maintenant, il 
veut se joindre à ses amis 
pour continuer la lutte. ( ... ) 
Nous entendons de plus en 
plus de tirs et voyons des 
véhicules de l'armée en 
flammes. Les soldats se 
mettent à l'abri ; des tireurs 
embusqués sur les toits les 
prennent pour cible. ( ... ) 

que les administrations d'Etat sont, à leur 
tour. prises d'assaut. L'ambassade des Etats­ 
Unis est assiégée. On estime qu'à Téhéran 
un adulte sur dix est armé. 

En fin d'après-midi. après deux jours de 
sanglants combats de rue ayant causé des 
centaines de morts, le commandement mi­ 
litaire annonce à la radio la neutralité des 
forces de combat. et les soldats se retirent 
dans leurs casernes. Bakhtiar. lâché par 
l'armée, s'enfuit du bâtiment gouverne­ 
mental cerné par les combats. Les autorités 
militaires font allégeance au Conseil de la 
révolution mis en place par Khomeini, et Ba­ 
zargan prend officiellement possession du 
gouvernement. 

Dans le même temps, les combats de rue 
contre fractions de l'armée demeurées fi· 
dèles au Shah et policiers, gardes et membres 
de la Savak se poursui vent. Tout 1 • ancien 
appareil d'Etat en est la cible. Les insurgés 
s'emparent du siège de la Haute police et de 
la caserne militaire à Eshratabad. Le siège 
de la radio est assailli et occupé : on compte 
plusieurs morts lors de cette action. dont un 
des dirigeants des fedayins du peuple (7). 
L 'image de cette journée est marquée par le 

t71 Sur k, fnla}in> du peuple, ,.,;, EchWIRt'S 11° 1.12. 
note 19. p. -16 

sentiment que les masses ont remporté une vic­ 
toire sur leurs adversaires. 

Lundi 23 Bahman (12 février) 
Dans tout le pays, le pouvoir insurrection­ 
nel étend son emprise sur les prisons, les ad­ 
ministrations d'Etat et les établissements de 
la Savak indemmes jusque-là. Plusieurs 
membres de la Savak ainsi que des policiers 
particulièrement haïs sont extraits de leurs 
cachettes et exécutés publiquement par les 
masses en pleine rue. On compte de nom­ 
breux abus. On n · en relève aueun dans les 
villes ouvrières : mais là où les traditions 
imprégnaient la structure sociale, le traitement 
inhumain dont avait souffert la population 
et l'impuissance endurée pendant des di­ 
zaines cl' années ont donné lieu à des repré­ 
sailles excessives. 

Quelques mollahs se hasardent à des­ 
cendre dans les rues, mettent toutes leurs 
forces à tenter d'endiguer l'activité des 
masses et prennent la tête des comités de 
quartiers qu'ils incitent à faire la police. 

Du mardi 24 au vendredi 27 Bahman 
( du 13 au 16 février) 

Les Etats- Unis et l'URSS reconnaissent le 
nouveau régime. Khomcini appelle à déposer 
les amies dans les mosquées n'autorisant que 
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bienvenus contra irement à 
dans d'autres villes, des 
membres de la Savak et des 
pollcters sont sauvagement 

massacrés. De même dans 
ptusleurs quartiers de Tabrlz. 

Frontière avec 
la Turquie 
Nous avons arrêté des 
membres de la Savak 

Abadan 
Les postes de potice sont 
pris d 'nss au t. les membres 

de la Savak emprisonnes, 
rn ais personne n'est 
a s s as s iue ni pe nuu en pleine 
rue. Dans la ville de De zfoul, 

très rel igieuse et où tes 
prisonniers politiques llbérès 

par le Shah n'ètaient pas tes 

et discutons vivement 
à !'Intérieur de notre groupe 
de ce que nous devons faire 
d'eux : les Interroger, 
les enfermer quelque part, 
les libérer 
ou les remettre aux 
nouveaux gardiens de 
prisons? 

----• ····----.,...----------------------------- 
k, combattnnts islamiques il ètrc armés. Puis 
appel le il lurrêt des grèves. Le parti Toudch 
rs; <outient cet appel et s'y conforme. 

1 ,., travailleurs rentrent alors dans les 
usi nex. non sans tenir des assemblées poli­ 
tiques. foncier des conseils. limoger ou cm­ 
pnsonner patrons. membres de la Savak et 
autres partisans de l'ancien régime. On dé· 
ci de de reprendre le travail mai, pas de 
rendre les armes. car beaucoup considèrent 
que Je comhat ncs: pas terminé. 

LE SOULEVEMENT 

~J.),iUQY Ri§ i&!il~L-*··· 

l ,;1 majeure partie lies groupes de gauche, 
:1 lmsiar des Moudjahidin du pe upl c , a ac­ 
cepté le « rôle dirigcant » de Khomeini. Elle 
:, ,11yait une p()s,ibilité de gagner en in 
fIucncc L'I de rompre son isolement politique, 
en soutenant telle ou telle ailc , libérale <1t1 

anti-i mpé n al istc , de, nouveaux potentats. 
Le, groupes les plus il gauche du mouve­ 
ment crurent que les actions de masse al­ 
laient pousser Khomeini il se radicaliser ou 
bien épuiser ses t'orcc s. Les Ieday i ns du 
peuple, dont la majorité 11c cessait de se rap- 

1 8) <ur le pé.!qj 'I oudeh ( Parti du peu plc l, \ orr l:<"l1w1gt ~ 
11"' ! IS, riote 9. p. 38 i:t 132. nnt<.' 'i. p .H\ 
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procher du parti Toudeh, et qui avaient acquis 
de l'importance grâce à des actions de gué­ 
ri lia menées jusqu'en 1977, constituaient le 
plus connu des groupes de gauche à cette 
époque (9). Mais il ne comptait que quelques 
douzaines de cadres et fut incapable de sup­ 
porter un afflux subit de dizaines de milliers 
de sympathisants. 

Pendant les quelques jours de vacance 
du pouvoir. les fedayins du peuple sortirent 
de la clandestinité pour propager leurs mots 
d'ordre : le 8 février, le jour-même où se dé­ 
roulaient de tous côtés des manifestations 
en faveur de Bazargan sur ordre de Kho­ 
rncini. ils organisaient leur première réunion 
publique 11 \ 'université de Téhéran. Les or­ 
ganisateurs estimèrent le nombre des parti­ 
cipants à 150 000 environ. Le soulèvement 
commençait le 9 février; ignorant cc qui 
s'était passé la veille au soir à l'Est de Téhéran, 
les fedayins du peuple manifestaient devant 
I' université avec apparemment le même 
nombre de participants. Ils étaient venus sans 
armes par crainte d'éventuels heurts avec 
les troupes de combats officieuses des par­ 
tisans de Khomeini. Apprenant, en plein mi- 

191 Voir Wildcar n" 85. p. 25. les extraits dun entretien 
avec Karl Hcin z Roth en juillet 2009; (noie de W1/d 
0111 Sur Karl Hein, Roth, se reporter à Echanges n: l 2R. 
r- 71. 129. p .. net 1.11. p. 6.l. (NdT). 



lieu de la manifestation, la nouvelle du sou­ 
lèvement, ils décidaient « d'arrêter la ma­ 
nifestation et de se joindre au soulèvernent », 
Compte tenu du nombre important des ma· 
nifestants, les organisateurs ordonnèrent à 
leurs partisans de se rendre sur les lieux, à l'Est 
de Téhéran. en petits groupes, ou indivi­ 
duellement. Comme d'autres groupes de 
gauche, ils avaient autrefois plaidé pour I 'ar­ 
mement et l'insurrection du peuple ; mais 
ils vivaient maintenant un soulèvement spon­ 
tané auquel ils étaient finalement incapables 
de participer autrement que dans une totale 
désorganisation. 

L'insurrection était portée par les tra­ 
vailleurs. les habitants des bidonvilles. les 
étudiants et les soldats. Les rapports de 
forces s · étaient déplacés. En dépit de la prise 
du pouvoir par la contre-révolution islamiste, 

t !O) ,< Aucune r c v olut ion ucst pacifique. mais la di­ 
mensinn rni litaire n'en est pas centrale. Le problème 
n'est pas que les prolos se décident enfin à piller les ar­ 
mureries. mais qu'ils mettent en œuv re cc qu 'i 1~ sont · 
des êtres rnarrhandi sés qui ne peu v ent ni Ill' v eulc nt 
plu, e vister comme marchandise. et dont la ré, ol te 
1 ail éclater la lllgiyuc cupitalistc. De celte "arme" de­ 
L'lluknt barr icadcs cl mitrailles. Plus grande \l'r;1 la 
, italitt: sociu!c. moindres seront l'usage c vccxsif de.·\ 
fu~ils et le chitt re Jc;>1 morts. Jamais une rév ulurion 
communiste ne ressemblera ü une bouchenc : non par 
principe nun-v iul cnt , mai» parce qucltc ncst ré v o- 

la puissance des exploités gagnait en exten­ 
sion. On n'éprouvait pas seulement la libé­ 
ration qui suivit le soulèvement comme une 
victoire sur la peur et la répression entrete­ 
nues par l 'ancien appareil cl' Etat (rendue par 
I'expression « Bahare Azadi ». Le printemps 
de la liberté), mais aussi comme la sensa­ 
tion de pouvoir enfin vivre comme on l'en­ 
tendait. Les rapports mercantiles se volati­ 
lisaient hors de la vie des masses insurgées 
( l 0). Les gens partageaient leurs repas avec 
d'autres, les voyages en voiture étaient gra­ 
tuits, souvent même les chauffeurs de taxis 
refusaient tout argent. La propriété était re­ 
mise en question. l'appropriation collective 
était à l'ordre du jour. Il apparut rapidement 
que le nouvel ennemi cherchait par tous les 
moyens à étouffer la révolution et réorgani­ 
ser l'exploitation. Les manifestations de chô­ 
meurs et de femmes furent réprimées. Au 
bout d'un mois, les nouvelles forces de 
l'ordre tuaient leur premier ouvrier. Les 
conseils de travailleurs. de soldats et de pay­ 
sans subissaient des attaques continuelles. 
les villes du Kurdistan étaient bombardées et 
les universités fermées pour« islamisation». 

Dans les deux années et demie qui sui­ 
virent, la guerre Iran-Irak servit au régime 
à enterrer définitivement la révolution; par 
ailleurs. celui-ci assassinait dans ses geôles 
des milliers de travailleurs. d'étudiants et 
dopposants politiques. • 

lution que si die subvertit les militaires profession­ 
nels plus qucllc ne les détruit.» (Gilles Dauvé , Quand 
meurent les 111 u1rrc·,·rwns, Adel, 1998, premières lignes 
du chapt trc <· l .&1 l!ucrrc dé\ ore lu révnl uu on ») ( Note 
tic IV1/,fra11 
Notre camarade C;ijn Brendel ( 19) s .. 21)07) ,11 "' t re­ 
censé ccuc brochure J;.rn,.; le n" 89 (hi v c r 1998/1999) 
U'E,-/11.1111;{'\. Il é cri va it , entre autres:<( En lisant le 
t e vtc de JJau\ C. on constate imrnédi atcrncru que son 
auteur pratique la généralisution. ( ... ) Son analyse (de, 
r<'vo/11110111 nt/ uniquement polirique t ... )» (p. 5~à S7). 
1NdTJ. 
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CHINE ............................................................. 
NOUVELLES 

RÉFLEXIONS SUR 

LA QUESTION SYNDICALE 
Sous le titre La Question syndicale en 
Chine, nous avons publié en mai une 
brochure reproduisant des documents 
officiels, officieux et militants sur le 
problème, central pour le Parti com­ 
muniste, d'établir un instrument de ré­ 
gulation des conflits du travail qui se 
sont multipliés dans la période récente. 
Ce qui suit est en quelque sorte le der­ 
nier état de la question tel qu'il est dé­ 
crit dans le China Labour Bulletin (1). 

n 1993. le ministère 
du travail avait publié 
un texte « Réflexions 
de base sur la régula­ 
tion du travail dans la 
Chine daujourdhui ,,. 
qui c n vi s ap c a i t un 
xystc m e dans lequel 
le, travailleurs et 

l'encadrement des entreprises pourraient. 
de leur propre initiative. engager des né­ 
gociations sur les salaires et les conditions 
de travail, le go uvcr ne mcnt ,,. tenant un 

/ 1) Voir'(~\\ nnmi ng ,1gainq Ük" l 11.k ,, (( 'onrrc Il' cou 
ranu. une hrè-\ c histoire des conflits du u:n ail c n Chine 
et des tentativ l'', du grnncrnemcnt de k.., çonln'1kr t en an­ 
µlai:-.. copie ~t LchangL'~ ou sur le -a tc du Ch1110 Labour 
811/ler111 huj1:/:\\\,.\\ chinulab.un 1H~ h~ien) 
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peu en retrait et n'intervenant que si cela ap­ 
paraissait nécessaire. Un tel système ne fut 
jamais mis en place : en fait ce furent les di­ 
rigeants d'entreprise qui décidèrent des 
conditions d'exploitation et ignorèrent pra­ 
tiquement tout ce qui pouvait être introduit 
pour protéger les travailleurs. 

Dans la dernière décennie. les conflits 
sociaux ont pris de plus en plus d'impor­ 
tance et 1 · extension des grèves et protestations 
diverses depuis le début de 2010 ont mon­ 
tré que cette situation n'était plus tenable. 
Les règles énoncées en 1993 ont été remises 
au goût du jour. Mais. si quelques officiels 
du gouvernement ont maintenant une vision 
plus réaliste et pragmatique des relations de 
travail. la plupart des dirigeants du Parti 
communiste ne se déprennent pas de l 'idée 
que. dans l'intérêt de 1 'entreprise. patrons 
et travailleurs doivent se retrouver unis dans 
une vision commune. ceci dans la perspective 
de 1 · établissement d'une « société harmo­ 
nieuse». 

La solution du problème. au niveau local. 
repose sur une transformation des relations 
entre les gouvernements locaux et les dirigeants 
d'entreprise. Les employeurs. pris dans un ré­ 
seau relationnel avec les gouvernants lo­ 
caux. doivent prélever une part importante de 
1 e urs gains pour répondre aux d iff éren tes 
«charges», depuis les impôts locaux (sou- 



Guangdong - 
vent la vache à lait pour les prébendes lo­ 
cales) jusqu'aux pots-de-vin de la corrup­ 
tion ; la part de plus-value dévolue aux salaires 
s'amenuise encore lorsque les donneurs 
d 'ordre pris dans la compétition mondiale 
font pression pour une réduction des coûts. 
La tentation est grande. devant des revendi ·· 
cations ouvrières. de résister par tous moyens 
coercitifs. sinon de fermer l'usine ou de lever 
le pied sans payer les salaires arriérés. Une 
situation inextricable qu'une fraction du pou­ 
voir central tente de modifier, au moins en lan­ 
çant des ballons d 'essai. 

C 't:ST l'i: l)UI VtENr DE St-. PASSER 
DANS LE G!IANUDON(;, la grande 
région industrielle du sud joux­ 
tant Hongkong. Le gouvernement 

de la province (certainement avec l'appui 
d'une fraction dirigeante du Parti) a émis 
des « Règles pour un encadrement dérno- 

Hainan@ 

cratiquc des e ntrepri ses ». Ces règles. qui 
auraient force de loi dans I a provi nec après 
approbation du Congrès provincial du 
Parti, prévoit que si un tiers de) 'effectif 
de l'usine demande des négociations col­ 
lectives sur les salaires avec la direction, 
le syndicat de! 'entreprise doit organiser 
des né goc iat ions. ce qui ouvre la voie à 
des négociations collectives. 

Mais toute une partie du patronat, 
notamment celui de Hongkong, a fait an­ 
nuler une clause du texte originel de ce 
règlement qui prévoyait! 'élection démo­ 
cratique de représentants des travailleurs 
pour engager ces négociations ; cette an­ 
nulation fait que c'est le syndicat officiel 
ACFTU (Ail China Federation of Trade 
Unions) qui reprend la main. syndicat 
bien connu pour n'être que la courroie de 
transmission du Parti et des dirigeants 
d'entreprises. 
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L ï nte rvcnti on des groupements patro­ 
naux de Hongkong n'est pas innocente: la 
plupart des entreprises du Guangdong sont 
aux mains Je capitalistes de Hongkong. 

De plus. ils tentent de propager! 'idée. 
à destination il la fois du Parti et des tra­ 
vailleurs, que si ce règlement était adopté, 
on verrait un exode massif des usines de la 
région soit vers 1 'intérieur de la Chine, soit 
hors de Chi ne. Armé de cet argument mas 
sue. ils ont réussi ü faire de telle sorte que 
le règlement des conflits du travail. même 
édulcoré par leur précédente intervention. 
soit écarté de! 'ordre du jour du Congrès 
local du Parti fin septembre: ledit règle­ 
ment devient seulement indicatif sans avoir 
force de loi. 

Même si dans certaines circonstances 
trop conflictuelles, l'intervention du Parti 
au niveau local peut contraindre le mana­ 
gement et le syndicat officiel ACFTtr à en­ 
gager des négociations collectives, on peut 

deviner que. cédant contraints et forcés à leurs 
pratiques habituelles de règlement unila­ 
téral des conditions de travail, ils ne ré­ 
pondront en aucune façon, ou seulement 
de manière très limitée. aux revendications 
de la base ouvrière. 

MANIFESTATIONS ET GREVES SAU­ 
VAGES seront alors de nouveau à 
l'ordre du jour, à un niveau qui 

contraindra à poser dans les faits le pro­ 
blème de cette régulation des relations de 
travail. avec des formes de représentation 
ouvrière similaire à celles de l'ensemble 
du monde capitaliste : ces formes pour­ 
raient surgir d 'elles-mêrnes des grèves sau­ 
vages, pour être ou combattues ou inté­ 
grées. 

Mais finalement. d'une manière ou 
d'une autre, la situation devrait conduire 
it la mise en place d'organismes plus re­ 
présentatifs de règlements des conflits.• 

" La Question syndicale 
en Chine " : 
Réponse 
à Gérard Bad 

Dans le n" 133 d 'Echanges, 
Gérard Bad publie un article 
critique de la présentation 
que j'ai donnée à la 
brochure La Question 
syndicale en Chine. 
G. Bad commence son 
article en s'opposant à la 
notion de plus-value 
absolue en Chine. car on n'y 
trouve pas les condiuons de 
l'accumulation primitive de 
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l'Europe du début du 
x1x" siècle. Il fait au 
contraire état d'un capital 
fixe hyper-moderne sur 
lequel travailleraient les 
migrants. 
La Chine d'autourd'hui. dit-il 
à juste titre, n'est pas dans 
un système de domination 
formelle du capital sur le 
travail. Tout le problème de 
G Bad vient de ce qu'il met 
un signe d'égalité entre 
plus-value absolue et 
domination formelle. 
A la fin de son article, il 
revient sur cette position 
(:ntenable en effet) : « il faut 
distinguer la plus-value 

absolue aux origines du 
capitalisme ... et la période 
suivante, celle de 
l'introduction des machines 
et de l'extraction de la plus­ 
value relative, mais aussi 
absolue». 
La modernité (relative) du 
capital fixe dans les 
entreprises chi noises 
n'exclut nullement que 
l'extraction de la plus-value 
se fasse sur le mode absolu 
(salaires très bas, journée 
de travail interminable. 
etc.). Ce mode 
d'exploitation du travail 
appartient sans conteste à 
la période actuelle de 



La grève 
qui a enflammé 
l'été chinois 
Récit d'un ouvrier chinois 
tiré du China Labour Bulletin 

N MAI ET AU Dl'.Bl!T JlllN 2010, 
une grève de deux semaines. 
impliquant plus d'un millier 
de travailleurs de l'usine 
Honda de pièces détachées à 
Fos han, a déclenché une 

vague de grèves dans toute la Chine. 
Ce conflit mettait en avant les longues 

heures de travail et les bas salaires des tra­ 
vailleurs chinois. ainsi que leur détermi- 

nation croissante à se battre pour des sa­ 
laires corrects. Et il a en partieulier mis en 
lumière le rôle ambigu du syndieat dans 
les conflits du travail. A Foshan, le syndi­ 
cat del 'usine et les fédérations syndicales 
locales n'étaient pas seulement accusés de 
ne pas représenter les intérêts des tra­ 
vailleurs ou de ne même pas parler avec 
eux au début de la grève car, par-dessus le 
marché, la fédération communale locale 
avait rassemblé une clique de soi-disant 
représentants syndieaux pour obliger les 
grévistes à se remettre au travail, blessant 
deux ouvriers par la même oceasion. 

Le l" juin. lendemain de l'affronte­ 
ment, le directeur du CLB (China Labour Bu/ - 
letin), Han Dongfang, a téléphoné à l'un des 
ouvriers de t 'usine pour faire le point sur 
l'évolution de la grève. pour parler des re­ 
vendications des grévistes et de leur stra­ 
tégie de négociation. ainsi que des actions 
envisagées par le syndicat. 

~'/t"'flf··································#························ 
domination réelle du capital. 
" Comment Bruno Astarian 
peut-il nous faire croire que 
la Chine en est toujours au 
système de la plus-value 
absolue au sens où celui-ci 
s'est développé en 
Europe v », demande G. 
Bad. La réponse est simple : 
ce n'est absolument pas 
mon propos. 
Un autre problème soulevé 
dans son article est celui de 
la formation des syndicats. 
Là encore, ses critiques 
n'ont pas lieu d'être. Dans 
la présentation de la 
brochure incriminée, je dis 
explicitement que les 

travailleurs pourraient très 
bien imposer ta formation de 
syndicats libres aux patrons 
chinois. Cependant, je ne 
m'attarde pas sur ce point 
car. là non plus, ce n'est 
pas mon propos. Celui-ci 
est principalement de 
montrer qu'il y a en ce 
moment une inflexion dans 
l'attitude de la bureaucratie 
et du patronat chinois, qui 
commencent à considérer 
que l'autorisation de 
syndicats capables de faire 
remonter les pressions de la 
base pour mieux les gérer 
serait une bonne chose. 
Bien sûr, il y a eu. en 

Europe, aux Etats-Unis et 
ailleurs. des syndicats dans 
le mouvement ouvrier avant 
qu'ils soient légalisés. Je 
signale cependant que, 
jusqu'à preuve du contraire, 
il n'y en a pas en Chine, en 
dehors de la fédération 
officielle. Toutes les 
tentatives d'en créer, par la 
lutte, ont été 
instantanément réprimées. 
Je donne quelques 
exemples dans mon 
livre Luttes de classes dans 
la Chine des réformes (éd. 
Acratie) .. 

B. A. 
Septembre 201 O 
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1 ·c11tre1ie11 de Han a ensuite été diffusé 
dan, ,u11 L·1111,,i,i11 régulière sur Radio Free 
A,i:1 ( 21 l.c-. ouvriers exigeaient des ex­ 
cusc-, tk la p:111 d11 ,y11dica1 et que ceux qui 
,·cL11,·111 1,:11d11, ,·,,updliles de vi o l cnc c 
'"1e111 11;1d1111, devant l e s tribunaux. El 
1 ·.,11\ 11,·1 ,it- dt'clarn q ue , j11sq11:1 ce qu,'. 
L·c·L1 "" p1ndui,e. eu x « (eraienl un sit-in 
:,am xuccu pe r des syndicuts ». 

les revendications 
des ouvriers 

1.·t1unin a di: que la grève impliquait 
pl u-, d'un m i l l i e r d'ouniers --- tout le 

monde il la production "· et que les tra­ 
vailleurs admi nistrarifs « nous soutiennent 
1,,1,;\·111c11t ... même la plupart ne souhai 
t c n t pas être ident ifi és , li a souligné que 
« la première revendication "de la grève 
concernait" les salaires. les avantages su­ 
ciaux et le, pnmes: la deuxième. qu'aucun 
gréviste ne suit licencié." 

L'incident violent de la veille avait en­ 
t ra iué une troisième re vc ndication. ù sa­ 
\,111 .. quon se déb.urus se du président du 
syndicat et qu'on vote pour élire un n o u­ 
ve au syndicat». 

li a c xp li qué que la grève uvait com­ 
mencé le l 7 mai pour les raisons suivantes: 

"/J,,, l 11111i/. ! 'administration de Fn­ 
shun a fait passer le salaire minimum légal 
il plus de qoo yuan. mais notre salaire de 
hast' 11·esr t oujuur s que de n vi r o n 
700 yuan [)'autres entreprises l'ont porté 
il 900 yuan. mai, pas ce l l c ·t·i. etc 'est ce 
qui a tout déc lc ncbc Ensuite. ils -c sont 
mal débrouillés et la gr evc s 'c st ampli­ 
fiée; elle s'est vraiment étendue et toute 

(2l Ld v e rs i on ch i n or s c irué g rul c peur êt r e lue PU 

/:coutée sur Ll sc ct i on ,< \OÎ\ 1.k~ t ruv ail l e urs "du 
<it c l n tc rnct en la n g ue chi noi se du ('J,H Rc su mé en 
an glais : 
ht t p: • /\\ \\\\.dl i na iabo..llJ: ~H~ .h k.Jc11, /1(1:k/ J l)()87") 
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la production est bloquée. Maintenant les 
ouvriers en attendent plus. et puis il y a 
eu cette agression, et on en est au point 
où c'est très difficile à canaliser.» 

Il a ensuite expliqué plus en détail pour­ 
quoi les ouvriers de Bonda exigeaient des 
salaires plus élevés: 

" /\ présent, le coût de la vie a aug­ 
menté ;,ça coûte plus cher de se procurer les 
légumes et les choses indispensable, au 
quotidien. Si tout le monde ne gagne que 
quelques centaines de yuan par mois. ou 
même mille et plus. on ne peut pas suivre 
1 'augmentation du coût de la vie, et encore 
moins économiser de 1 • argent pour l'en­ 
voyer à sa famille. Tout le monde est d'ac­ 
cord avec la grève parce que c'est dans 
notre intérêt économique de la faire. » 

Après le premier arrêt. les ouvriers ont 
repris le travail pendant quelques jours 
parce que le directeur général de! 'entre­ 
prise leur avait promis de répondre à leurs 
revendications, Mais peu après. les ouvriers 
ont découvert que! 'entreprise avait l 'in­ 
tcntion de recruter de nouveaux employés 
dans les écoles professionnelles pour a ver­ 
tir ensuite les ouvriers que. s'ils n'accep­ 
taient pas les propositions de! 'entreprise. 
il, seraient tous licenciés et remplacés par 
les nouvelles recrues. Les ouvriers ont ri­ 
posté" dès le 24 mai. en arrêtant complè­ 
tement le travail, et ceux qu'on faisait venir 
en heures supplémentaires n'ont pas tra­ 
vaillé non plus». 

L'interlocuteur de Han Dongfang a ex­ 
pliqué que les ouvriers avaient d'abord 
exigé une augmentation de salaire de 200 à 
400 yuan : 

« Suite à l'arrêt de la production, 
toutes les entreprises japonaises instal­ 
lées ici ont augmenté les salaires de 300. 



400 ou 500 yuan, donc tout le monde sest 
dit, ça ne va pas. nous on est en grève et 
eux n'ont encore rien compris, alors, 
puisque tout le monde exige plus. on veut 
800 yuan . » 

L'ouvrier a affirmé que les employés 
permanents, avec un salaire net d'environ 
1 100 yuan, gagnaient en réalité moins que 
les nouveaux stagiaires recrutés directe­ 
ment dans les écoles professionnelles. 

«Siun jour vous aviez la possibilité de 
devenir permanent, accepte rie z-vous de 
gagner moins qu'en tant que stagiaire '1 » 

Il affirmait que « plus de la rnoitié » des 
ouvriers del 'usine étaient en réalité des 
stagiaires. 

« Nous avons très peu d'employés per­ 
manents. tout le monde pense qu'il ny a 
pas d'avenir ici. donc tout le monde s'en 
va. » 

La réforme 
du syndicat 

Il a ensuite analysé le rôle du syndicat 
dans le conflit de manière plus détaillée: 

« Le syndicat ne nous a pas représen­ 
tés. Ce syndicat-là n'a représenté que 
l'entreprise. li n'a pas tenu compte de nos 

intérêts. Le syndicat ne sait que gagner 
de l'argent. Ses représentants n'ont ja­ 
mais tenu compte de nous, les ouvriers, 
et ils ne nous ont servi absolument à rien. 
au eontraire, ils ne font qu'aggraver le 
con fi it. A présent tout le monde veut se 
débarrasser du président du syndicat et 
demande une réorganisation complète 
avec de nouvelles élections.» 
Mais il a reconnu que lui et ses eollè­ 

guesconnaissaient très peu la loi sur les syn­ 
dicats et qu'ils devraient s'en remettre à la 
direction pour organiser des éleetions syn­ 
dicales, parce que. pe nse-t-H, « nous 
sommes tous des ouvriers de production, et 
nous n'avons pas les capacités » pour cela. 

En ce qui le concernait. on ne lui avait 
jamais demandé de participer à des élec­ 
tions syndicales ni à d'autres activités syn­ 
dicales au cours des deux années qu'il avait 
passées dans l'entreprise. Pendant la grève. 
le syndicat n'avait jamais donné aux ou­ 
vriers l'occasion de prendre une décision pour 
ou contre les propositions de 1 'entreprise. 
Les grévistes n'avaient pas non plus for­ 
mellement choisi un représentant pour né­ 
gocier avec l'entreprise. « Qui oserait être 
ce représentant ? Sûrement. personne 
n'oserait.» dit-il. Pourtant, il a reconnu 
que cette situation n'était pas idéale. 

« Lorsqu'on fait grève aussi long­ 
temps, il faudrait pouvoir choisir un re­ 
présentant et exiger de parler avec le syn­ 
dicat et la direction, et on devrait pouvoir 
résoudre ce problème. Mais personne 
n'ose attirer l'attention sur son propre po­ 
sitionne ment de cette manière. » 

L'ouvrier a raconté à Han comment 
l'entreprise cherchait à faire pression sur les 
ouvriers pour qu'ils mettent fin à leur 
grève. Un jour, dit-il, tous les grévistes ont 
été convoqués à une réunion, et puis la di- 
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rection a fait entrer les employés de la sé­ 
curité en espérant les intimider. 

Prendre position 
collectivement 

« 1 ls voulaient que nous y ail ions pour 
signer un accord de reprise du travail. Ils 
n'avaient pas l'intention de nous laisser 
sortir. Et puis ils nous ont dit de signer l'ac­ 
cord et de commencer à travailler. Mais 
tout le monde savait ce qu'ils voulaient; 
ils voulaient nous encercler, mais ils 
n'avaient pas assez de monde. Au départ, ils 
avaient 40 ou 50 personnes, mais ensuite 
ceux qui nous encerclaient ont disparu et 
il n'en est resté qu'une douzaine. Ils étaient 
au milieu etc 'est nous qui les encerclions, 
ils ont pris peur et sont partis aussi. » 

Les ouvriers ont déclaré qu'ils étaient 
bien décidés à continuer, même sans statut légal 

DANS LES 
PUBLICATIONS 
••••••••••••••••••••••••••• 
+ " Dernières nouvelles de Chine » dans 
le n° 87 (été 2010) de la revue allemande 
Wildcat. La crise de l'euro aggrave les 
problèmes en Chine : la bulle immobi- 

' lière, les banques, le crédit, la pénurie 
de main-d'œuvre, autant de défis pour le 
gouvernement d'un pays en plein déve­ 
loppement lourdement dépendant de ses 
exportations. 
• « La lutte pour des syndicats indépendants 
en Chine : Le régime annonce des « ré­ 
formes » syndicales - vers une démocra­ 
tisation des syndicats d'Etat ? » (30 sep­ 
tembre 2010), écrit par chinaworker.info. Sur 
http://www. marxisme.be/fr/index. php ?op­ 
tion=com~content& view=article&id=465 

1 

1 
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et sans représentant désigné formellement, et 
que les tactiques de pression de la direction 
ne les avaient pas ébranlés jusque-là. 

« Aucun d'entre nous ne comprend très 
bien la loi, et ils disent que notre grève est 
illégale. Mais personne n'a peur et on dit: 
si c'est illégal, c'est illégal. Vous pouvez nous 
licencier tous si vous voulez; si vous nous 
licenciez tous, toute votre production va 
s'arrêter. Chaque jour. ils ne pensent qu'à 
la manière de s'opposer à nous et ils n'ont 
pas négocié de bonne foi. Chaque jour. ils 
veulent travailler contre nous et envoyer 
ces représentants du gouvernement et du 
syndicat pour faire pression sur nous. Et 
en fin de compte, ils n'augmenteront pro­ 
bablement pas nos salaires. S'ils avaient 
vouf u le faire, ils l'auraient fait depuis long­ 
temps et on n'en serait pas là.» 

Pourtant deux jours plus tard, le 4 juin. les 
ouvriers ont accepté une offre de fa direc­ 
tion pour une augmentation de salaire de 24 
à 33%. Le succès de cette grève a entraîné 
de nombreuses autres grèves, pas seulement 
chez les fournisseurs de Honda, mais dans 
l'industrie automobile en général et dans 
toute la Chine. 

Finalement, la fédération syndicale com­ 
munale a présenté des excuses pour ses ac­ 
tions violentes et une semaine plus tard. la Fé­ 
dération Provinciale des Syndicats du 
Guangdong a annoncé que le syndicat de 
l'usine serait réformé et que, dans l'avenir. 
ses dirigeants seraient démocratiquement 
élus par les employés. De plus, le vice-di­ 
recteur de la fédération. Kong Xianghong. 
a déclaré que la direction du syndicat serait 
soumise chaque année à une évaluation de 
ses performances et devrait obtenir un taux 
d'approbation supérieur à 50% pour être 
maintenue. • 



DANS LES PUBLICATIONS/ DANS LE MONDE i ............................•.............................. ~ 
français: www.polemicacu- www.gurgaonworkers- 1 
bana.fr/ 

Etats-Unis 
• Voir aussi p. 18 à 27. 
+ " When wildcats stalked 
the region » (Quand les 
grèves sauvages envahis­ 
sent la région) : documents 
sur différentes grèves sau­ 
vages de 1970 à 2008 aux 
Etats-Unis, tract anonyme 
d'un groupe de St Louis (Mis­ 
souri) (en anglais, copie à 
Echanges). 
Cette chronologie est repro­ 
duite dans une brochure, War 
on Misery 3, disponible en 
PDF à J'adresse Internet : 
camas.ca/files/distro/waron­ 
misery3.pdf 

Dans le même numéro de 
CNT, un billet d'humeur d'Or­ 
lando Pérez Zulia contre les 
préoccupations d'intellec­ 
tuels célèbres en hispano­ 
phonie sur l'avenir de Cuba, 
p. 24. 

Pa/est/ne 
+ Dans A Contre Courant, 
n° 217 (septembre 2010): 
« Palestine : des conditions 
défavorables, des lueurs 
d'espoir. » 

Inde 
+ Dans le bulletin en ligne 

Mexique GurgaonWorkersNews, News- 
• Oaxaca " Etat de siège à letter 31 (octobre 2010), té- 
San Juan Copala .. dans Al - moignages de sept jeunes 
ternative libertaire n° 199 (oc­ 
tobre 2010) 

Cuba 
1 + CNT, l'organe de la Confé­ 
dération nationale du travail 
espagnole, reproduit dans 
son n° 370 (août-septembre 
2010) l'éditorial du n° 16 
(juillet 2010) de Cuba Liber - 
taria, bulletin du Groupe de 
soutien aux libertaires et syn­ 
dicalistes indépendants à 
Cuba (GALSIC). 
Contacts en espagnol : cu­ 
balibertaria@gmail.com ou 
www.nodo50.org.elliberta­ 
rio/cubalibertaria.html et en 

ouvriers de Gurgaon (dont 
une ouvrière du textile, un 
conducteur de rickshaw, un 
employé d'hôtel, un ouvrier 
de l'automobile, un ouvrier 
du textile). Version intégrale 

news.wordpress.com (en an- ! 
glais) 
+ Dans un supplément à son 
n° 82 (été 2008), la revue al­ 
lemande Wildcatavait rendu 
compte de la situation des 
travailleurs à Gurgaon (ré­ 
gion de Delhi, Inde) dans un 
texte rédigé durant l'hiver 
2007-2008 (voir Echanges 
n° 127, p. 51 ). Il en est sorti un 
film, en allemand: 10 euros le 
DVD, ou téléchargeable sur 
http://kanalb.org/edition.php?cl 
ipld=88 selon le n° 87 (été 
2010) de Witdcat. On trouve 
sur ce site http://kanalb.org/ 
plusieurs vidéos en prove­ 
nance de Gurgaon. 
Dans ce même n° 87, un 
compte rendu des dernières 
luttes ouvrières à Gurgaon et 
de l'intervention du groupe 
politique de Faridabad qui ré­ 
percute. en anglais, des in­ 
formations sur ces luttes (voir 
Echanges n° 122, p. 12) sur 
les sites: www.gurgaonwor­ 
kersnews.wordpress.com ou 
www. faridabadmadjoorsa­ 
machar.blogspot.com 

Colon/alisme à t'îte 
de Pâques 
+ Dans Critique sociale n° 1 O 
(mai 2010) « les luttes so­ 
ciales sur l'île de Pâques ,, , 
la triste histoire des destruc­ 
tions du colonialisme . 

............. - .... ·---- .. -----------·-- ... - .... - .... , .i 
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Ecolos et 
capitalisme vert 
+ Fortunes de mer, Lignes 
maritimes à grande vitesse : 
les illusions bleues d'un " ca - 
pitalisme vert", brochure cri­ 
tique des positions écolo­ 
giques sur les autoroutes de 
la mer présentées comme un 
« transport écologique au 
service du développement 
durable » (8 euros, chèque à 
l'ordre de La Mouette enra­ 
gée, BP 403, 62206 Bou­ 
logne-sur-Mer Cedex) 
lamouette.enragée@wana­ 
doo.fr 
+ Notes sur l'écologisme 
d'Etat et le capitalisme vert, 
brochure (mars 2008) par un 
Collectif contre la société nu­ 
cléaire, c/o CNT-AIT, BP 46, 
91103 Corbeil Cedex. 
+ Sortir du nucléaire, n" 46 
(été 2010) et 47 (automne 
2010) : actualités du nu­ 
cléaire et de ses alternatives. 

Nucléaire : ceux qui 
sont dedans 
+ " Sous-traitance des sa­ 
lariés " sur l'insécurité des 
travailleurs du nucléaire 
(sous-traitances, précaires, 
etc.) dans Sortir du nucléaire 
n° 47 automne 2010) · 

Fin de l'automobile, 
' suite 
+ " Depuis 2006, l'industrie 
automobile se trouve dans 
une impasse à cause de ca- 
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Crise financière 
• Flnancla/lsatlon - the cause of the cr/sis ? sur le blog 
de Michael Roberts,« économiste marxiste» (en 
anglais) : http://thenextrecession.wordpress.com/2010)/ 
07 /19/financlal lsatlon-the-cause-of-the-crlsls 
• http://www.countdownnet.info/archlvlo/anallsl/usa/605 
A. Kllman, The Perslstent Fall ln Profitabllity Underlying 
the Current Crisls :New Temporallst Evldence (La chute 
perslstante de la rentabllité sous-tend la crise actuelle : 
de nouvelles preuves temporelles). 
+«La crlse de la dette étatlque » dans le n° 87 (été 
2010) de la revue allemande Wlldcat: l'euro en crise, la 
dlmenslon mondlale de la crise, le sauvetage de l'euro 
qul permet de contlnuer comme avant vont-lis nourrir la 
lutte de classes? Les événements en Grèce, et 
malntenant en Espagne (voir l'article de C.V. p. 8) où il 
n'y a même plus de petits boulots payés des miettes par 
suite de l'éclatement de la bulle du marché du travail 
autrefols dopé par la construction lmmoblllère, en 
alimentent l'espérance. 

pacités de production en 
croissance continue et de 
débouchés intérieurs en 
baisse générale», affirme le 
n° 87 (été 2010) de la revue 
allemande Wildcat. La suite 
d'une réflexion engagée 
dans le n° 86 de ce prin­ 
temps (voir Echanges 
n° 132, p. 22) sur l'inanité 
des subventions et autres 
primes à la casse pour sou­ 
tenir un secteur qui court à 
sa perte. 

Précarité 
+ Offensive libertaire 
consacre presque entière­ 
ment son n° 27 (septembre 
2010) à la question « Pré­ 
carité pourquoi ? ". Titres 

d'articles : " Précaires de­ 
puis quand ? », "Les pré­ 
caires sont-ils un peuple? », 
« Des services aux pré­ 
caires ? ", « Nous voulons 
tout et nous prendrons le 
reste (retour sur le mouve­ 
ment des chômeurs et chô­ 
meuses de l'hiver 1997- 
1998) », " Les errances 
d'une idée sans racines » 
(sur le revenu garanti), « Ca­ 
pitalisme et précarité " ( de 
l'accumulation primitive à la 
société liquide), " Ni emploi 
forcé, ni culpabilité, ni ma­ 
nagement, Grève des chô­ 
meurs », « Se défaire de la 
précarité, apprivoiser l'i n­ 
certitude », « Une législation 
qui renforce la précarité ". 



CORRESPONDANCE ............................................................. 

« Peuple de gauche » 

contre « prolétaires 
anticapitalistes 1, 

0'1111 camarade de Rennes (11ove111/Jre 
2010) 

N POURRA DIRE TOUT CF ou 'ON 

VEUT des cent raisons pour les­ 
quelles les gens ne feraient pas 
tous grève partout, mais quand 
bien même nous ne sommes plus 

bien sûr, dans toutes les 
conditions exactes de mai 68, on ne fera pas 
l'économie d'une grève générale prolon­ 
gée si on veut réellement bloquer des ré­ 
formes scélérates et les mesures d'austérité 
carabinées (il y en aura rapidement et on le 
sait tous). 

Quand il n'y a pas (et tant qu'il n'y a pas) 
de grève mas si ve tous les jours dans ce pays 
et dans toutes les grandes villes (au moins) 
avec des comités de grèves etc .. il n'y aura 
pas de contrôle des mouvements sociaux par 
ceux qui les font exister et il y aura toujours 
davantage de risque pour qu'à un moment 
ou à un autre des organisations parviennent 
'.1 siffler la fin de la récré et i1 1 'obtenir de 
fait assez rapidement quand ils 1 · auront vou- 
1 ue. Cela ne veut pas dire qu'en période de 
grève générale genre 68 il n'y aurait aucune 
manoeuvre pour freiner de tels mouvements 
ou réussir à les arrêter. mais ce serait cer­ 
tainement plus difficile ... 

On na certainement pas atteint la masse 
critique pour empêcher que ça se barre en 
couille à un moment ou à un autre. Les 
grèves et les mouvements par procuration 
(comme disent d'aucuns) ont montré leurs 
limites (et ça c'était fatal). 

Les mesures d'austérité et l'appauvris­ 
sement se développant dans les prochains 
mois/années. il y aura davantage de possi­ 
bilités qu'actuellement pour que survien­ 
nent des mouvements plus massifs plus gé­ 
néraux plus bloquant : cc n'est pas une 
certitude, mais c'est davantage possible. 

Il ne faut pas sous-estimer l'adversaire 
qui en pl us a le feu au cul (de ses taux de 
profit) avec la erise durable. Mais que diable 
i I y a et i I y aura d'autres mouvements so­ 
ciaux et des plus durs ici et ailleurs. Et dans 
pas longtemps. 

Mais pour ee qui est « le désarroi du 
peuple de gauche » eh bien il durera tant 
qu'il y aura des gens à se dire « peuple de 
gauche » (au lieu de prolétaires anti-capita­ 
listes) c'est-à-dire à s'en rernettre « comme 
des enfants » à des dirigeants de gauche ou 
d'extrême gauche (de quelque sensibilité 
que cc soit) et à s'en remettre de près ou de 
loin au jeu pourri de la démocratie républi­ 
caine et bourgeoise. 

Le « peuple » est une notion floue et in­ 
rerclassiste. Les prolétaires sont déjà une 
notion plus claire. Et comme dirait l'autre: 
« L'émancipation des prolétaires sera 
l 'œuvre des prolétaires eux-mêmes. » 

Sarkozy n'est qu'un pion. La gauche fe­ 
rait pareil et n'importe qui d'autre aussi du 
moment qu'il aille au « pouvoir» dans la 
période actuelle du capitalisme. Les « ré­ 
formes» et l'austérité sont dictées par les 
lois profondes du capitalisme sénile et sont 
menées à bien tôt ou tard. par la gauche ou 
par la droite. que ce soit au Brésil, en Chine, 
au Japon. en Afrique du Sud, en Espagne ou 
en Grèce, en Grande-Bretagne ou en 
France ... 
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Il faut balayer toutes les illusions pos­ 
sibles sur des « solutions de gauche ». 

Il y aurait beaucoup à dire sur le Conseil 
national de la Résistance (CNR), mais il ne 
faut pas rêver trop là-dessus en refaisant 
l'histoire; un certain nombre d'acteurs po­ 
litiques décideurs de l'époque étaient « en 
phase» et s'efforçaient d'œuvrer en continuité, 
depuis les cabinets ministériels de Blum 
( 1936 puis 1938) jusqu'à ceux de De Gaulle 
en 1945 en passant par des minorités de 
Vichy première époque: des gens qui vou­ 
laient (déjà) « moderniser» le capitalisme 
français en établissant quelques compromis 
sociaux et en essayant de reconstituer des 
élites après le discrédit dans lequel les pré­ 
cédentes venaient de disparaître ... Le PC et 
la gauche de l'époque en faisaient bel et bien 
partie. 

Après le CNR en 1945 il y a eu des 
grèves en 1947, en 1953. etc., ça ne baignait 
pas du tout dans l'huile I Les prolétaires ont 
pu avoir le formica et la télé, il y a même eu 
quelques années une certaine échelle mo­ 
bile des salaires indexés sur l'inflation. mais 
c'est parce que le capitalisme dans le même 
temps (en partie grâce à la reconstruction 
gigantesque et aux colonies puis aux néo· 
colonies) arrachait consciencieusement du­ 
rant les années 1950 et 1960 un max de gains 
de productivité et de marges de profit (bien 
davantage que ce qu'il concédait à la force 
de travail pour se renouveller et consom­ 
mer ses propres produits). Puis les années 
1970 arrivèrent et, pour faire très court: 
Keynes était définitivement mort tandis que 
Friedman bandait encore' Mais aujourd'hui 
il y a encore pas mal de « gens de gauche » 
pour ne pas avoir compris que Keynes était 
mort, ni pourquoi il l'était, non plus que 
d'avoir pigé que l'Etat sera toujours l'Etat 
du capitalisme. 

Y. B. 
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« Une défaite de plus » 

D'une camarade du Rhône (30 octobre 20/0) 
Lyon ! 'atmosphère a été assez 
« spéciale » pendant plusieurs 
jours : je suis descendue en ville 
le 20 je crois, pour aller renou­ 
veler un abonnement à la bi­ 
bliothèque de la Part-Dieu.t ... ) 

Pas de transports dans toute la presqu'île, 
les bus qui descendaient s'arrêtaient à Per­ 
rache et remontaient. Une seule ligne de 
métro (vers Part-Dieu) en service, et il fallait 
faire des kilomètres pour les rejoindre. Donc 
beaucoup de monde dans les rues pour aller 
travailler, qui couraient dans tous les sens. Mais 
« business as usual ». En revenant, je suis 
passée par Bellecour (à pied) : place ceinte 
de CRS qui filtraient les passants ( ... ). Pour 
aller sur Perrache récupérer mon bus, j'ai 
pris la rue Victor-Hugo où il y avait eu de la 
casse la veille: pas mal de vitrines brisées et 
beaucoup de magasins fermés. CRS à tous 
les carrefours. Et) 'hélicoptère qui tournait 
sans cesse ... De tout ce que j'ai lu et en­ 
tendu, je retire l'impression que les gens en 
ont marre de la vie qu'on leur fait mener (pas 
encore assez cependant), les retraites étaient 
une goutte d'eau de trop. Mais les vrais pro­ 
blèmes n'ont pas été posés comme d'habi­ 
tude. Pas de vision d'ensemble. La preuve. 
dès que le pétrole manque, la motivation 
baisse et le problème de la dépendance à 
1 • égard de toutes ces merdes n · est jamais 
posé. Dans un monde aussi MODERNE et 
technique pourquoi le fait de vivre plus vieux 
signifierait-il qu'on doive travailler plus 
longtemps ? Je n'ai jamais entendu cet ar­ 
gument, pourtant c'est un tout petit point 
d'entrée dans la réflexion. De toute façon. 
c'est une défaite de plus, elle est la suite lo­ 
gique de 1995. 2003. etc. 

A. S. 



L'ORGANISATION SCIENTIFIQUE DU TRAVAIL 
····························································· 

'\LLÉNA TJQ.,~ 

EN MÊME TEMPS QUE LE SYSTÈME CAPITALISTE 

S'ATI'AQUE AUX ACQUIS SOCIAUX, NOUS CONSTA· 

TONS UN RENFORCEMENT DES MÉTHODES 

SCIENTIFIQUES D'EXPLOITATION PAR LE TRU· 

CHEMENT DU MANAGEMENT. L'ENTREPRISE 

N'EST PAS SEULEMENT LE LIEU OU, POUR lJN 

TEMPS DÉTERMINÉ, ON VEND SA FORCE DE TRA· 

VAII.; AUTREMENT DIT, ON ALIÈNE UNE PARTIE 

DE SON f:TRE EN ÉCHANGE D'UN SALAIRE.L'EN· 

TREPRISE DOIT MAINTENANT ÊTRE LE CENTRE 

MÊME DE LA VIE SOCIALE. LE TEMPS POUR LES 

MANAGERS N'EST PLUS SEULEMENT CELUI DÉ­ 
FINI PAR LA LOI, MAIS CELUI Ql!'EUX·MÊMF..S Ot:- 

FINISSENT COMME NÉCESSAIRE AU FONCTION· 

NEMENT DE L'ENTREPRISE. ILS UTILISENT, CES NOU· 

VEAUX CURÉS OE L'ORDRE MANAGÉRIAL, TOUTE 

UNE SÉRIE D'OUTILS, DONT LE RÉSULTAT DOIT 

ÊTRE CHEZ LE SUBALTERNE UNE DÉPROGRAM· 

MATION OE SA PERSONNALITÉ. C'EST, VOUS 

L'AVEZ COMPRIS, LA MÉTHODE DES SECTES. 

APRtS CETTE CURE DE LAVAGE DE CERVEAU, 

CERTAINS QUI NE PARVIENNENT PAS À A ITEINDRE 

LES OBJECTIFS QU'ILS SE SONT EUX·MÊMF.S FIXÉS 

EN ARRIVENT Ali SUICIDE. C'EST CE QUI C'EST 

PASSÉ EN FRANCE À RENAULT, LA POSTE, 

FRANCE TÜ.ÉCOM. Il- 
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Ili- Dorénavant, tout salarié doit avoir l'es­ 
prit d'entreprise, c'est-à-dire celui de la secte 
managériale ( 1) : ce n'est pl us seulement 
pendant ton temps de travail que tu dépends 
de l'entreprise, c'est tout le temps. Voilà le 
rêve managérial : faire de toi un zombie de 
1' entreprise. Il faut que tu dépasses ton temps 
légal de travail, il faut que tu renonces à tes 
vacances. il faut que tu deviennes cadre au­ 
tonome ... 

L'entreprise pénètre dorénavant ta vie 
privée, parfois jusqu'à l'absurde et même 
jusqu'au cynisme. Des séminaires sont ré­ 
gulièrement organisés pour contrôler cet at­ 
tachement aux idées de l'entreprise, et les 
salariés se voient soumis à un véritable 
« strip-tease psychologique» visant une re­ 
mise en cause de leur personnalité. 

LE NOUVEL E~CADREMENT 

Nous pourrions dire que les anciens chefs 
ou contremaîtres trop autoritaires qui sévis­ 
saient à l'époque du taylorisme, comme re­ 
production de l'ordre militaire dans! 'entre­ 
prise, ont été remplacés. Le Mai 1968 
français pensait en avoir fini avec le taylorisme 
les petits chefs ... « Taylor salaud, le peuple 
aura ta peau» scandaient les maoïstes de La 
Cause du peuple. Mais la bourgeoisie elle 
aussi pressentait que ! 'Organisation scien­ 
tifique du travail (OST) de la période key- 

11 J Albert Durieux cl Stéphè ne Jourdain citent dans 
L · Entreprise bar hure (Albin Michel. t 999, p. t 37) un 
jugement estimant que le groupe lnrennarché pouvait 
être assimilé il une secte; la charte d cs « Mousque­ 
taires de la distribution» exige en effet de ses candidats 
de privilégier leur entreprise au détriment de leur famille : 
un document interne parle à ci: sujet de « credo )J c l de 
«Toi ». Voir<' Les formes actucl le s de la souffrunce 
au tr avail en système capitaliste», par Laura l-onrcyn. 
L,, Cri des t neeaill curs 11° 30, jans icr-Iévrier 2008. re­ 
pris sur w11·11. mondialismc.org/spip.php'/artick 1 1 09 
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nésienne commençait à s'essouffler, que 
d'autres méthodes d'exploitation faisant 
appel à la motivation devaient être mi ses en 
action. Il fallait non seulement liquider la 
lutte de classe frontale, mais surtout s'atta­ 
quer aux résistances larvées de l'individu au 
travail. Il fallait commencer par l'éternelle 
lutte contre l'absentéisme, les temps morts, 
mais aussi le sabotage. 

Il devenait nécessaire qu'existe à côté 
du syndicalisme un ordre interne à l'entreprise 
qui s'attache à démanteler tout regroupe­ 
ment collectif d'échange d'informations (les 
appareils de boisson où se regroupent les sa­ 
lariés, les pots diverses, les réunions syndi­ 
cales, les fumoirs). Le but étant de favori­ 
ser l'individualisme et l'esprit d'entreprise, 
tout en formant tout de même une équipe 
dont le contrôle est assumé par le manager 
coach (celui-ci dispose même d'un petit bud­ 
get pour les pots organisés sous son contrôle. 
et non plus de rnanière « sauvage » et en son 
absence par les salariés). Le manager doit 
donc manier avec doigté ce qu'il appelle 
« l'individualisme collectif», avec des ou­ 
tils comme la formation permanente et les 
méthodes psychologiques. 

La surveillance du travail effectué se fait 
par le truchement de la traçabilité : gestion 
informatisée, codes-barres ... Son contrôle 
se fait en amont. Le manager a pour tâche 
principale de surveiller la bonne santé men- 
1.l:"lk de ses collaborateurs (on ne dit plus su­ 
balternes) car le citoyennisme d'entreprise sup­ 
pose une collaboration d'égal à égal. 
D'ailleurs on se tutoie avec les managers, 
on est leurs potes. 

Les managers (bac+ 5) n'appartiennent 
pas au « cœw· de compétence » de l'entreprise. 
mais forment cet ordre mobile et agissant 
dont le « cœur de compétence » a besoin en 
permanence, pour fluidifier les informations 
dans un contexte où la durée de« visibilité» 



de l'entreprise dans la concurrence mon­ 
diale est de 1 · ordre de six mois. La secte ma­ 
nagé ri ale a bien entendu ses codes et réfé­ 
rences de manière à se distinguer du monde 
profane qu'elle côtoie et manipule. 

A) CADRES PROLÉTARISÉS OU PRO­ 
LÉTAIRES MYSTIFIÉS EN CADRES ? 

En règle générale, nous avons toujours 
placé l'encadrement comme étant du côté 
du patronat. ou sinon observant vis-à-vis 
des grèves une neutralité plus ou moins 
bienveillante selon les moments et la force 
du mouvement prolétarien. Le développe­ 
ment de la loJ;:istigue. une branche de la ges­ 
tion « juste à temps». a progressivement 

vidé les entreprises 
du personnel exécu­ 
tant. cest-à-dir e du 
personnel salarié au 
sens des élections 
professionnelles: col­ 
lège employés ou ou­ 
vriers. agent de maî - 
trise et eadres. 

Scion les statis­ 
tiques. le collège ca­ 
dres prend de l'ex­ 
tension au point de 
devenir aussi impor­ 
tant et plus que le 
collège employés. le 
collège agents de 
maîtrise est en voie de 
disparition. Tout ceci 
a bien évidemment 
des répercussion sur 
les mentalités dans 
l'entreprise et la lutte 
de classe. Etre eadre 
aujourd'hui. ce n'est 
pas toujours une bon­ 
ne affaire. surtout si 

la promotion ne donne aucune rémunéra­ 
tion confortable. Le cadre voit toutes les 
contraintes liées au bon esprit d'entreprise 
lui tomber dessus : déplacement. horaires 
(surtout pour les cadres autonomes). et au 
final une augmentation du taux d'exploita­ 
tion comparé au statut de simple employé. 

Cette transfiguration/reconnaissance du 
prolétaire en autre chose qu'il est réellement 
fait partie des méthodes du management (ce 
nest d'ailleurs pas pour rien que nous di­ 
sons que le« balayeur» est devenu un « te ch­ 
nicien de surface», la « caissière »une« hô­ 
tesse de caisse »), L 'émancipation virtuelle 
ne coûte rien au capital, elle lui rapporte tant 
qu'elle fait son effet. D'où l'importance d'un 

e managériale 
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contrôle permanent des « consciences ». Ce 
dernier ne vise pas seulement les objectifs 
économiques à atteindre, mais plutôt à em­ 
pêcher tout regroupement autonome des tra­ 
vailleurs dans un contexte de remise en cause 
de leurs acquis. La secte managériale n 'hé-­ 
site pas à utiliser la méthode mystificatrice 
formalisée par le nazi Rosenberg dont 
Georges Politzer disait: 

« Chaque fois qu'à propos d'un acte 
qui aggrave la situation del' exploité, l'ex­ 
ploiteur l'appelle non pas elendes Rind - 
vi e h (« espèce dabruti »). mais Hoch - 
woh lg eb or ener Herr v olks genosse (très 
estimé Monsieur et Camarade»),« l'ex­ 
ploité demeure asservi physiquement, 
mais il est émancipé métaphysiquement. 
La situation des travailleurs peut donc s'ag- 
graver conti- ·· 
nuellement, ils 
seront néan­ 
moins mysti­ 
quement de 
plus en plus 
émancipés, car 
1 'exploiteur 
peut faire n'im­ 
porte quoi, 
pourvu qu'il 
accorde au peuple sa considération inté­ 
rieure, die innere Ac/zt1111g. Le national-so­ 
cialisme a supprimé le capitalisme, par res­ 
triction mentale (2). » 

Il ne faut pas supprimer l'exploitation, 
mais la conscience del 'exploitation « par 
restriction mentale», dira Politzer. et c'est 
effectivement à cette tâche que s'attaque la 
secte managériale. 

(2) Georges Politzer. Ecrits. J : La Philosophre cr les 
Mythes. Edition, sociales, 1973. 
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L'ESPRIT D'ENTREPRISE, UN 
PA$,llfilRlLCWBJ.:.tMPLQI 

Dès qu'il arrive sur le marché, le pos­ 
sesseur de sa force de travail doit se vendre. 
C'est alors que commence son calvaire et 
que tombent les illusions. Il n'a pas un pied 
dans l'entreprise que déjà il doit se soumettre 
à des questionnaires sur sa vie privée et celle 
de ses proches, sur ses activités sportives, 
artistiques, politiques et, sous-entendu, syn­ 
dicales. On va même jusqu'à lui demander les 
nom et adresses des personnes de son en­ 
tourage pouvant donner des informations à 
son sujet. Nous voyons que dès le début, le 
citoyen d'entreprise est un suspect. Dès son 
intronisation, il est mis en situation de qua­ 
rantaine c'est-à-dire en CDD renouvelable. 

le temps de vérifier 
l'amour qu'il va porter à 
l'entreprise, sa dévotion. 
son sens non seulement de 
l'aliénation mais aussi sa 
capacité à relever les défis 
de l'impossible en ce don­ 
nant des objectifs impos­ 
sibles à atteindre. C'est à ce 
niveau qu'entre dans la 
danse la secte managériale 

qui en permanence va jouer sur le crédo va­ 
lorisation/dévalorisation de l'individu vis­ 
à-vis de ses pairs. Elle dispose de toute une 
série d'outils de contrôle et de surveillance 
de l'individu au travail par le truchement 
des technologies de l'information et de la 
communication (TIC). 

A) LES ÉVALUATIONS PERMANENTES 
Mais suspect tu restes, et on va vite te 

faire comprendre que tu n'es plus dans une 
obligation de moyen vis-à-vis de l'entreprise 
mais que tu as une obligation de résultat. 



Après t'avoir bien lessivé le cerveau la secte 
managériale passe à ton évaluation. Il s'agit 
de tout un processus de notation selon des 
critères normatifs, regroupés sous le terme de 
«compétence». L'évaluation n'est que ra­ 
rement positive pour le salarié, elle engendre 
plutôt tout un système de sanctions en fonc­ 
tion de grilles de résultats. Si Je salarié n'at­ 
teint pas ses objectifs, il devient rapidement 
incompétent dans sa fonction. C'est a ce mo­ 
ment que les premières déstabilisations corn­ 
mencent, pouvant mener à la relégation de 
l'individu. C'est là qu'intervient l'annihi­ 
lation de ses capacités, et que faute de faire 
partie d'une communauté de résistance à la 
folie du capital, il va sombrer dans la dé­ 
pression et Je suicide (3). 

Cette méthode de dévalorisation est sur­ 
tout utilisée pour parvenir à une démission du 
salarié, mais aussi elle peut jouer sur l'as­ 
pect affectif du type dévalorisation /valori .. 
sation afin que les objectifs soient atteints. 
Ce fut le cas dans un hôpital de Paris où les 
filles de salle se virent infliger des forma­ 
tions de redynamisation. 

B) LA VAE, L'OBLIGATION DE FOR­ 
MATION ET LES CERTIFICATIONS 

La « validation des acquis de l 'expé­ 
rience » (V AE) n'est pas neutre. même si elle 
nous est présentée comme voulant « réduire 
la fracture entre jeunes diplômés et anciens 
expérimentés». Elle fait partie intégrante du 
système de remise en cause de l'individu à 
son poste et de son employabilité. Elle de­ 
vient 1 'instrument idéologique des recon - 

<.li r.11 août 201 O. dcu x forestiers de I 'Off ice national des 
torél-; cONf} se sont donnés 1'1 mort sur leur lieu dt ira- 
1 ail. cc qui porte le nombre des suicides dans cet or· 
~anisnu: ü 17 depuis cinq ans. En cause. scion un com­ 
muniqué de la CGT.« la dégradation des conditions de 
trav ail. la perte de sens du métier cl un type de management 
centré sur lïnùi\ idu au détriment du collectif •>. 

versions internes des faiblement diplômés et 
prétend sortir la formation diplôrnante de son 
carcan scolaire tout en renforçant Je rôle tu­ 
torial de la secte managériale. 

Dès que celle-ci s'empare de la forma­ 
tion, nous ne sommes plus dans le eadre de 
la formation professionnelle type diplôme 
d'entreprise validé par une augmentation de 
salaire ou un changement de grade. La secte 
managériale ne conçoit pas la formation 
comme moyen d'améliorer le prix de la vente 
de la foree de travail, ce qu'elle veut c'est 
tout le contraire. La formation pour elle doit 
devenir une obligation, un moyen pour le sa­ 
larié de maintenir son employabilité mena­ 
eée par la concurrence. Tout comme la lec­ 
ture de la Bible prouve son attachement à 
Dieu, la formation prouve son attachement, 
sa dévotion, son aliénation et annihilation à 
l'entreprise. 

Ce n · est pas un hasard si en 2004, 
l'Union des Industries de la Communauté 
européenne (Unice) et la Confédération eu­ 
ropéenne des syndicats (CES) ont placé la 
formation au centre du traitement social du 
chômage et de l'employabilité. De ce constat 
devait naître le concept de la formation tout 
au long de la vje, c'est-à-dire l'obligation 
de se former en permanence pour maintenir 
sa qualification et son emploi.Afin de don­ 
ner un semblant de réalisme à cette mystique 
d'entreprise, le patronat et ses collabora­ 
teurs ont fait intervenir le consommateur qui 
doit être informé, rassuré, sécurisé, sur le 
produit final qu' i I achète. De là l'émergence 
internationale de normes de certification ISO 
9000 qui doivent ce.rtifier la conformi té de l'en­ 
treprise à certaines règles de qualité. Comme 
le certificateur est une entreprise privée, ré­ 
tribuée par l'entreprise contrôlée, on peut 
s'interroger sur la valeur d'une telle certifi­ 
cation pour le client ; mais pour l'entreprise 
elle est un moyen de plus de faire pression sur 

é:CHANGES 134 • AUTOMNE 2010 - 49 



ses salariés, toujours très stressés par ces 
contrôles. La « formation » est l'outil idéo­ 
logique le pl us pernicieux du xxr siècle et il 
faudra l'affronter directement à ce titre. 

LES TECHNOLOGIES DE L:INFOR­ 
MATION ET DE LA COMMUNICA­ 
TlON AU S.ERVICE DU ÇAPITA~ 

Avec l'introduction des TIC. nous as­ 
sistons à un véritable saut qualitatif du 
contrôle sécuritaire des entreprises. Les en­ 
treprises sont de véritables sanctuaires, sou­ 
vent comparées par les salariés eux-mêmes 
à la CIA, au Pentagone ou aux prisons. 
L'utilisation des TIC permet pour la pre­ 
mière fois dans l'histoire de l'humanité la fu­ 
sion entre surveillance et processus de tra­ 
vail (4). Par exemple, il n'est plus possible 
de se déplacer librement d'un service, ou 
d'un étage, le salarié dispose d'un badge 
qui ne fonctionne par exemple que pour aller 
à son poste de travail. à la cantine ... Des vi­ 
déos sont en action en permanence et toute 
l'architecture des nouvelles entreprises vise 
à ne plus laisser de refufje au non-travajl : obli­ 
gation de travailler la porte ouverte. outra­ 
vail en « plateau» et transparence des cloi­ 
sons (exemple le groupe AXA).Tout est fait 
pour favoriser la lutte de tous contre tous, 
jusqu'à un certain point. L'introduction des 
TIC permet de centraliser en temps réel les 
informations et les prises de décisions, sans 
contact physique. Les nouvelles technologies 
ont ouvert la voie au travail à domicile, aux 
téléconférences ... Un retour au travail à do­ 
micile comme celui qui avait précédé les 
grandes concentrations redevient possible 

(-+)Voir« Classe ouvrière nu travail leurs Irugrnen­ 
tés ., ». de Joan Bernardo ( 13 avril 2008). in Ni pa­ 
trie ni [r on t i e r e s n° 25-26 (et sur www.m on dl a­ 
lismc.orglspi.p.php''t1rticlc 1128), dont nous a von, 
rendu compte dans Echang es n° 126 (automne 2008). 
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mais à une échelle bien supérieure 
puisqu'elle agit dans le temps et l'espace. 
On travaille partout et en tout lieu avec son 
ordinateur, dans les transports, les hôtels ... 
il n'y a plus de sphère privée. 

Cette fusion entre le processus de travail 
et son contrôle permanent va rendre obsolète 
le personnel de surveillance des grandes en­ 
treprises centralisées. Tout ce personnel sera 
donc relégué au musée, et entrera dans la ca­ 
tégorie des économies d'échelle. Le travail 
semble dorénavant intrinsèquement auto-sur­ 
veillé, suivi à la trace à toutes les étapes de la 
leun production. L'entreprise peut mainte­ 
nant devenir un puzzle, elle éclate, se délo­ 
calise, se recompose, s 'externalise, se filia­ 
lise, sans être profondément perturbée (5). 

LES CONSÉ2UENCES DE 
LA « LEAN P.Jml)JJCTIQN » 

La lean production est un concept glo­ 
bal qui regroupe la polyvalence, le travail 
de groupe, le flux tendu, le zéro défaut, la 
traçabilité, la qualité ... La mise en action de 
ce mode de gestion principalement articulé 
autour du système du flux tendu s'est pro­ 
gressi vemcnt développé à partir des années 
1980, années où la rentabilité des entreprises 
atteignait son point bas. Ce sont les entre­ 
prises japonaises qui adoptèrent le système 
du flux tendu, notamment dans le secteur au­ 
tomobile (6): plus de gestion des stocks, 
donc une économie en capital qu'il était pos­ 
sible de réinvestir rapidement. La gestion à 
flux tendu peut à ce niveau être considérée 
comme un moyen de contrer la tendance à 
la baisse du taux de profit. 

(:i) Exempte les plates-formes téléphoniques au, Inde, 
et au Maroc. 
16J Voir Restructuration et lutte de classes dans t'in . 
dustrie mondiale, anthologie d' Echanges. éd. Ni patrie 
ni frontières. 2010. 



Non seulement elle a gagné toute l'i n­ 
dustrie mondiale. mais aussi le secteur des ser­ 
vices, de la distribution. des banques, des 
assurances. de la poste.des hôpitaux ... Ces 
secteurs, nous dit-on.« s'industrialisent». Ce 
qui d'une certaine manière n'est pas faux, 
la nouvelle OST ne faisant plus ses ravages 
uniquement dans le secteur industriel. Le 
fordisrne et le taylorisme n'avaient ni les 
moyens technologiques ni les individus for­ 
més pour pousser plus avant leurs systèmes 
dans le sens d'une polyvalence des « métiers 
standardisés » bien que les bases fussent déjà 
bien présentes. 

Si à ses débuts la politique du flux tendu 
ne visait que deux objectifs- répondre plus 
rapidement à la demande et diminuer le ni­ 
veau des stocks immobilisant du capital -, 
i I apparaîtra rapidement que cette gestion 
entraîne une remise en cause généralisée des 
métiers, des conventions collectives. des 
classifications. de la formation et de la pos­ 
session du savoir dans tous les secteurs. 

L'entreprise ne se conçoit plus comme 
un empilement de départements avec ses sa­ 
lariés regroupés par métiers dans des ser­ 
vices spécialisés, ou toute absence devait 
être compensée par un spécialiste du même 
métier (intérimaire ou autres). Avec le flux 
tendu. il faut que le recours aux spécialistes 
deviennent exceptionnel (7) ou dirigé à dis­ 
tance. Il faut qu'un maximum du savoir dé­ 
tenu par le spécialiste puisse être standar­ 
disé pour être traité sur ordinateur par un 
salarié polyvalent peu qualifié technique­ 
ment. Mais pour assurer cette polyvalence 
de manière autonome. ces diverses tâches 
peu qualifiées. l'élévation du niveau sco­ 
laire doit être au niveau du baccalauréat plus 
deux années. 

17) l-n fait il est trunsféré à la rnalm enancc qui Je\ i cn t 
un é lcrncnt sensible du flux rendu 

Cette nouvelle donne, qui fut enseignée 
à grande échelle par! 'Education nationale, 
allait livrer aux entreprises le matériel hu­ 
main formaté à cet effet. C'est alors que les 
classifications par métiers (type Parodi) (8) 
furent remises en cause au profit de critères 
classant par fonctions. Les diplômes perdi­ 
rent toute valeur en face d'un tel classement, 
aussi bien les diplômes professionnels que les 
diplômes d'Etat qui n'étaient plus qu'un pas­ 
seport pour l'emploi. 

Les salariés vont vite découvrir que de 
toilettage en toilettage. leurs conventions de 
branche se réduiront à n'être qu'un règle­ 
ment en faveur de ! 'employeur, et que des 
négociations de branche il ne restera plus 
rien, sauf sur la formation professionnelle 
tout le long de la vie et d'autres broutilles. 

Le salarié individualisé dans sa fonction 
devra dorénavant passer à un statut de sala­ 
rié nomade; il se devra d'être mobile, 
flexible, adaptable ; son obligation contrac­ 
tuelle vis-à-vis de l'employeur ne sera plus 
qu'une obligation de résultat, son savoir de­ 
viendra propriété de l'entreprise (9), son 
temps de travail légal n'est plus qu'une fa­ 
çade. Les salaires. quand ils ne sont pas liés 
à la productivité ou à une promotion, sont ré­ 
gulièrement laminés par! 'inflation rampante. 

La politique de la nouvelle OST, inspirée 
idéologiquement par le monétarisme, est 
anti-syndicale et il faut entendre par là 

18) Les classificutions Parodi . du nom de celui qui les a 
instituées. Alexandre Parodi ( t90J-1979J. Membre du 
Conseil national de la Résistance. ministre du Travail 
et de la Sécurité sociale de septembre 194-1 à octobre 
1945. il participe aux textes fondamentaux relatifs à la 
Sécurité sociale, aux comités d'entreprise et au statut 
de I ïmmi gration. li est à l'origine en 19-15 de la classi­ 
flcati on des ouvriers : manœuvres, ouvriers qualifiés cl 
ouvncrs spécialisés. 
{ 9) Le savoirtaire doit être la propriété de! 'entreprise 
et non celle du salarié ou du collectif de travail. telle est 
la nou vcllc ductrinc juridici afisée par les employeurs. 
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qu'elle ne pense pas utile de conserver une 
situation de contre-pouvoir légal, sauf à l'in­ 
tégrer comme structure d'entreprise. D'ou 
les offensives répétées contre le syndica­ 
lisme cogestionnaire de la Confédératio al­ 
lemande des syndicats (DGB), la réforme 
des syndicats en France ... 

« En Allemagne, le modèle de base est 
mis en cause. "I 'économie sociale de mar­ 
ché" basée sur un consensus entre des 
groupes sociaux ayant des intérêts diver­ 
gents, mais tous les deux responsables et 
raisonnables, associés dans une "cogestion 
des entreprises" est eonsidérée par beau- 

coup d 'Interlocuteurs patronaux comme in­ 
adaptée aux temps modernes. » 

(La Lettre de Confrontations Europe, 
août- septembre 2003) 

Nous voyons ici que le système coges­ 
tionnaire allemand, pourtant très coopérant, 
ne convient plus « aux temps nouveaux». 
Une chose est certaine et Jean Gandois ( 10) 
le confirme le patronat européen veut mettre 
un terme aux systèmes nationaux d'asso­ 
ciation capital travail trop disparates. 

110) Jean Gandois (né en 1930), a été notamment P!Xi de 
Soli ac. puis de de Rhi\ne-Poulenc, puis de. Pechine y, puis 
président du C~PF(dc 199-là 1997); il est actucllcmcm 
\ ice-présidem du consei! d'administration de Suc 1. 
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" Une telle démarche n'exclut pas une 
diversité au plan national, mais celle-ci ne 
serait pas compatible avec le maintien ne sys­ 
tèmes nationaux aussi disparates que ceux 
existants aujourd'hui." 

(La Lettre de Confrontations Europe 
(août-septembre 2003) 

LA POLITIQUE SOCLALE PER­ 
SONNALISEE, LE REGNE DE 
~' lND1YlP!tl,G.Q1S1E. 

C'est au cours des années 1980 que le pa­ 
tronat français a développé ce qu'il appel­ 
lera la « politique sociale personnalisée». 
Cette nouvelle donne visait à introduire 
l'idée qu'une redistribution salariale pou­ 
vait se faire en fonction des gains de pro .. 
ductivité. Dorénavant l'augmentation des 
salaires ne devait plus être l'aboutissement 
des luttes sociales (elles mettraient en péril 
l'entreprise), mais l'aboutissement de so­ 
lutions plus personnalisées. 

Le CNPF (devenu Medef) déclare tout 
haut qu'il faut remplacer les revendications 
du collectivisme syndical par la politjgue 
socjale personnalisée. Bien entendu, pour 
y parvenir, il fallait que le patronat et le 
gouvernement œuvrent à atomiser et frag­ 
menter le monde du travail : c'est ce qui 
se produira avec l'éclatement du temps de 
travail et les lois Aubry sur les 35 heures. 
Il était ensuite nécessaire de procéder au 
démantèlement du « collectif » : les 
conventions collectives ont été « nettoyées 
et détricotées», les classifications par mé­ 
tiers type Patodi liquidées dans de nom­ 
breux secteurs et sont en voie del' être dans 
les autres. Des classifications individuali­ 
sées par fonctions ont mené à l'individua­ 
lisation des salaires. Des accords signés 
par les syndicats ont laissé s'installer une 
liaison salaire-productivité. c'est-à-dire le 



salaire au mérite. qui se résumait à paupé­ 
riser une partie des salariés au profit d'une 
autre par une mise en concurrence. 

A) SALAIRE ET PRODUCTIVITÉ, 
LA MÉRITOCRATIE MISE EN ÉCHEC 

La question salariale. c'est-à-dire celle 
de la reconstitution de sa force de travail 
pour soi et sa famille. est le point nodal qui 
déclenche les grèves, émeutes et révolu­ 
tions. Dans un monde de concurrence et 
d'excédent de forces productives tant ma­ 
térielles quhumaines, la tendance à la 
baisse des salaires (ledit coût du travail) 
est pour le capital un des remèdes à sa sur­ 
vie et son rêve c'est d'obtenir le plus pos­ 
sible de travail gratuit. 

Dès les années 1980 (celles de la lutte 
contre l'inflation et du retournement mo­ 
nétariste). le capital financier ne peut plus 
jouer sur l'inflation puisque sa politique 
est celle de l'endettement généralisé et son 
profit les taux d'intérêts ( 11 ). Si l'infla­ 
tion reprend fortement. dans un système 
d'endettement. les financiers seront rem­ 
boursés à perte et le système s'effondrera. 
Une des solutions pour compenser la baisse 
du taux de profit a été de s'attaquer au ni­ 
veau planétaire au salaire différé du monde 
du travail (notamment (la santé et lare­ 
traite) mais aussi aux indexations des sa­ 
laires (échelle mobile italienne) ( 12). aux 

1 11} l<.11 faut encore souligner cet aspect important du 
point de vue économique· comme Je profit prend ici 
purement la forme de l "intérêt. de telles entreprises 
demeurent possibles si e ll cs rapportent simplement 
1 "intérèt et c't:st une <les raisons qui empêche la chute 
Ju l:HJ\ général Je profit. parce que ces entr e pr i ses , 
uù Je c apit a l cnn stunt est immense par rapport au 
capital v ariuhlc. niruervie nncru pas néccs sai rcrne nt 
dans l"égalisatinn du tau, général de profit.,. (/.1• Ca 
pita], Editions de Moscou t. :l. r -161.) 
! 121 En mars 198-1. 700000ounicrs sont dans les rues 
dl' Rnmc contre la remise en cause de lé che l!e mo­ 
hile des ~alJÎfL':-. 

primes d'ancienneté ou autres ... mais aussi 
d'introduire une norme qui avait disparue 
avec la mensualisation : la liaison salaire­ 
productivité. Seulement il est vite apparu que 
l'individualisation des salaires ne reposait 
sur aucun critère matériel solide. Elle 
n "était qu'une mystique qui fut à l'époque 
bien cernée par un rédacteur du journal 
L'Usine nouvelle (1. Meilhaud) qui s'in­ 
terrogeait: « L'objectif de l'individuali­ 
sation est d'encourager et de récompenser 
la performance. Mais hier la performance 
était synonyme de rendement, alors qu'au­ 
jourd'hui le rendement n'est plus qu'un 
critère de performance parmi d'autres » ; 

et il reconnaissait non seulement le côté 
relatif de la performance, mais aussi son 
côté absolu: 

« Dans les industries les plus auto­ 
matisées, le rendement, dans son acceptation 
purement quantitative, n'a plus guère de 
sens puisque, pour modifier le rythme de 
production, il suffit d'appuyer sur un bou­ 
ton ou de déplacer une manette. » 

Les prémisses de l'auteur sont justes, 
mais il ne semble pas voir que pour le ca­ 
pital les gains de productivité se sont dé­ 
placés ; ils concernent maintenant tous les 
critéres de la lean production c'est-à-dire, 
pour reprendre une déclaration de Giscard, 
l e « dépassement de la quantité vers la qua­ 
lité: du niveau de vie vers le genre de vie, 
de la rémunération du travail vers le 
contenu et le sens du travail. .. » (Démo - 
crat ie française, Fayard, 1976). Ce quali­ 
tatif contre quantitatif fut durant des an­ 
nées le dada de l'autogestionnaire CFDT. 
qui préparait. le terrain aux nouveau apôtres 
d'une mystique du travail voulant exorci­ 
ser le salaire et le salariat. 

Ce n'est pas non plus un hasard. si les 
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lois Auroux et leur" droit dcxprc s sum .. 
des salariés interdisait toute expression sur 
les salaires. A la revendication collective de­ 
vait se substituer un changement des men­ 
talités. plus centré sur l'individu. Ce n'est 
certes pas nouveau, les eorporatistes et 
Hitler lui même prônaient déjà cette mys­ 
tique: 

« Au pouvoir de la majorité est op .. 
posé celui de la responsabilité de laper­ 
sonnalité. Toute l'organisation de l'Etat 
devra reposer et découler du principe de 
la personnalité depuis la plus petite cellule 
jusqu'au gouvernement suprême.» 

(A. Hitler, Mein Kampfi 

Les gains de productivité vont princi­ 
palement reposer sur le gel des salaires, 
et sur la désindexation de ceux-ci sur les 
prix, ainsi que tout système visant à des 
automatismes en fonction del 'inflation, 
qui pour le libéralisme avaient été terras­ 
sée. Les seuls ajustements en masse des 
salaires furent l'intéressement et la Jll!.L:. 
ticipation et en prime la méritocratie. pour 
le patronat: 

"I.e nuuntien du pou vuu d'adiat nc st 
pas 1111 d û , il doit, au de l à d'1111 cr r t a i n 
seuil. se mériter" 

( La Viefrançai I<'. 10 d éce mb rr l 'IK4) 

Quand le gouve rnernent « socialiste .. 
lança son opération d'individualisation des 
salaires à la Seita (privatisée en 1995. de 
venue Altadis en 1999), la réplique fut irn · 
médiate: les salariés se mirent en grève. 
De même chez Facit-Ericsson à Colombes. 
Dans les assurances à la SMABTP. cest 
L'encadrement qui refusera d'appliquer le 
système, le jugeant dangereux pour la paix 
soeiale des services. 

Dès 1984, le salaire au mérite ne passe 
pas. aussi bien dans la fonction publique 
que dans le privé. malgré un sondage IFOP 
qui indique que 76 % des salariés y sont 
favorables. Mais comme l'individualisa­ 
tion des salaires fait partie intégrante du 
management visant à « industrialiser » 
aussi la fonction publique, Jacques Chi­ 
rac. alors président de la République. lance 
un premier ballon d'essai chez les f'o nc­ 
tionnaires. Depuis 2003 la rémunération 
au mérite essaye de s'imposer dans la fonc- 

................................................................ 
LE CHANTAGE PATRONAL 
POUR FAIRE BAISSER 
LES SALAIRES 

• Continental veut des concessions sala­ 
riales pour ses usines de Toulouse, Foix et 
Boussens. Ces sites sont mis en concurrence 
avec des sites allemands, à qui on a proposé 
le même " marché "· 
• Chez Bosch. les salariés du site de Vénis­ 
sieux (Rhône) avaient proposé en 2004 de 
revenir sur les 35 heures pour assurer lapé­ 
rennité de leur usine. Or aujourd'hui, ces 
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concessions (perte de jours de RTT. gel des 
salaires, moindre majoration des heures de nuit, 
etc.) ne semblent plus suffire pour attirer de 
nouveaux investissements au sein du groupe. 
• Le volailler Doux avait proposé le même 
type de marché que Bosch à ses salariés. A 
ceci près que le groupe va aujourd'hui mieux, 
même s'il est passé par de sérieuses re­ 
structurations à la suite notamment de la 
grippe aviaire. 
• Chez Hewlett-Packard, pour limiter les ef­ 
fets dévastateurs d'un sévère plan social, les 
salariés ont renégocié leur accord sur la ré- 



tion publique. plus comme élément divi­ 
seur que stabilisateur: ce type de rémuné­ 
ration riest pas viable à moyen terme. Par 
contre. sa relance par le président de la Ré­ 
publique Nicolas Sarkozy vise une désta­ 
bilisation remettant en cause les systèmes 
de classification. 

LES DÉSTABILISATIONS 
PSYCHOLOGIQUES ET PHYSIQUES 

Pour distribuer les bonnes et mauvaises 
notes. 1 · encadrement va utiliser une large 
palette d'évaluation du salarié. Comme nous 
venons de le voir ce ne sont plus le métier 
ni le diplôme qui vont justifier salaire et em­ 
ploi. mais des critères comme la compétence. 
lidéologie maison. l'esprit d'initiative, l'au­ 
tonomie ... L'évaluation de l'individu dans 
ses di verses fonctions va devenir la norme. 
le salarié est alors enserré dans un système 
culpabilisateur où toute défaillance devient 
un manque de compétence et de fait un échec 
individuel. Echec d'autant plus grave quand 
c'est l'individu lui-même qui s'est fixé les ob­ 
jectifs qu'il n'a pas atteints: c'est là que 
commencent les déstabilisations psycholo­ 
giques qui mènent aux dépressions et sui- 

cides. Récemment,! 'Organisation mondiale 
de la santé (OMS) révélait que le taux de sui­ 
cide au Japon dépassait les 25 pour 100 000 
habitants. soit un chiffre supérieur à 
30 000 pour la onzième année consécutive. 

La France a connu une vague de suicides 
dans plusieurs secteurs - chez Renault 
Guyancourt, à La Poste, à l'Office national 
des forêts ... mais ce sont les suicides à 
France Telecom qui sont les plus révélateurs 
de la liaison entre la pression managériale 
et les suicides. France Telecom avait décidé 
<le faire son regenéring et s'était fixé un plan 
en 2005 visant à augmenter la productivité de 
15 % en trois ans. La secte managériale de­ 
vait ouvrir la chasse à l'homme et liquider 
par le stress et les déprogrammations indi­ 
viduelles 22 000 emplois, et faire en sorte 
que 10 000 salariés changent de métier. Il 
en résulta que les effectifs de France Télécom 
passèrent de 161 700 à 103 000 entre 1996 et 
2009. 

« Chaque fois qu'un salarié est 
confronté dans! 'urgence à des tâches pour 
lesquelles il n'est pas suffisamment pré­ 
paré ou doté de moyens conséquents, 

............................................................... 
duction du temps de travail. Il renoncent à 12 
jours de RTT, et sauvent alors 250 emplois. 
Le plan de retructuration a été mis en place dans 
le courant de l'année 2006. Et trois ans plus 
tard, les sites français sont frappés par deux 
nouveaux plans, soit un total de 1 120 em­ 
plois. 
+ Sous la menace d'une délocalisation à Taï­ 
wan, les salariés du dernier fabricant fran­ 
çais de scooters, Peugeot Motocycles, ont 
consenti en 2008 à renégocier l'accord sur 
le temps de travail signé en 1999 En accep­ 
tant de passer de 22 jours de RTI à 11, les syn- 

dicats obtiennent de la direction la promesse 
de confier aux sites français la production 
d'un nouveau modèle. Ce projet a permis de 
maintenir les 1 050 emplois menacés. 
+ En Italie, cette fois, c'est le constructeur 
Fiat qui a conditionné la relocalisation de la fa­ 
brication de sa célèbre Panda à une aug­ 
mentation de la productivité et de la flexibilité 
de son usine napolitaine. Le plan proposé a 
été approuvé à " seulement " 62 % par les 
salariés, alors que le constructeur avait fixé 
le seuil à 70 %. Fiat a néanmoins validé, 
début juillet, la relocalisation de la Panda. 
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chaque fois qu'il ne peut obtenir J'aide de 
ses collègues ou supérieurs et qu'il n'est 
pas reconnu dans sa fonction, il risque de 
connaître des troubles de santé d'ordre psy­ 
chosomatique. » 

(Serge Paugam, 
Le Salarié de la précarité. Les nouvelles 
formes del' intëgrat ion professionnelle, 

Paris, Pl.JF, 2000. p. 220) 

POUR CONCLURE 

Le patronat n · aura de cesse de mener une 
véritable guerre contre tout, absolument 
tout ce qui peut favoriser le regroupement 
et la résistance au travail des exploités. Il 
a concassé le temps de travail. fait du 
contrat de travail à durée déterminée un 
objectif à atteindre pour la multitude de 
contrats précaires, il a en permanence dé­ 
placé les salariés d'un site à un autre (la 
mobilité dite géographique) pour que ne 
puissent pousser des racines de résistance, 
mais aussi comme moyen poussant aux dé­ 
missions; il pratique de plus en plus le 
chantage aux délocalisations pour faire 
chuter les salaires. 

« De fait. selon le psychiatre et psy­ 
chanalyste Christophe Dejours , spécia­ 
liste de psychopathologie du travail, les es­ 
paces de rencontre et de camaraderie ont 
été réduits à l'intérieur des entreprises. 
Les nouveaux managers entendent éradi­ 
quer toute culture ouvrière. toute solida­ 
rité entre salariés. Dans ce cadre, le col­ 
lègue devient un rival, parfois un 
adversaire - certaines formations d'en­ 
treprise incitent à développer un esprit 
d'agressivité à l'égard de l'autre: c'est 
la culture et le vocabulaire belliqueux 
pr oprex.à la "guerre économique" dont 
les salariés doivent être les "petits sol- 
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dats", Dans le documentaire J'ai (très) 
mal au travail, un représentant du Me def, 
très sûr de lui et de sa rhétorique mana­ 
gériale, affirme tranquillement: "Avant, 
pour se confronter aux autres, on avait la 
guerre. Aujourd'hui on a l'entreprise. 
C'est peut-être pas si mal." En particu­ 
lier, "apprendre aux gens à éliminer leur 
coéquipier, ça ne peut pas donner des syn­ 
dicalistes". Il s'agit bien de faire voler en 
éclats toute forme d'entraide entre tra­ 
vailleurs et. en dernier ressort. de réfréner 
la I utte de classe. » 

(« Les formes actuelles 
de la souffrance au travail en système 

capitaliste», 
op. cit . 1 voir note 11) 

Alors le seul salut qui nous permet non 
seulement de résister, mais de reprendre 
l'initiative contre tous les petits Néron ( 13 J 
de la secte managériale, c'est de nous unir 
et de répliquer coup pour coup. Il faut que 
la peur change de camp. 

Gérard Bad 
août-se ptern bre 2010 

BIBLIOGRAPHIE: 
• L 'Entreprise efficace à l'heure de Swatch et 
McDonald's, Guillaume Duval, éd.Syros, 
1998. 
• " Classe ouvrière ... ou travailleurs frag­ 
mentés ? ». de Joâo Bernardo (13 avril 2008). 
in Ni patrie ni frontières n° 25-26 (et sur 
www.mondialisme.org/spip.php?article1128), 
• «Les formes actuelles de fa souffrance au 
travail en système capitaliste ", de Laura Fon­ 
teyn, Le Cri des travailleurs n° 30, janvier-fé­ 
vrier 2008 (journal du Groupe Cri), repris sur 
www.mondialisme.org/spip.php?article1109 

( 1.\) Néron contraignit Sénèque à s e suicider. 



LA SITUATION 
DES CLASSES LABORIEUSES 

AU JAPON 

ntrc la première et la 
seconde guerre mon­ 

di ale la classe ouvrière japonaise, qui 
n'avait pas encore perdu la nostalgie d'un 
monde antérieur et qui n'était pas encore 
absolument assujettie aux formes de pensée. 
capitaliste, s'est vivement opposée au ca­ 
pital. Ce fut aussi l'époque où on vit ap­ 
paraître moga (contraction de modan gâru 
pour l'anglais modern gi ri) et mobo 
(contraction de modan bôi pour! 'anglais 
modern boy). filles habillées en jupes et 
portant les cheveux coupés à la garçonne 
et garçons arborant les vêtements o cc i­ 
dentaux les pl us extravagants. Une partie de 
cette jeunesse contestataire s'empara du 
mouvement dada, du surréalisme. du 
marxisme. de tout ce gui lui paraissait ré­ 
pondre en littérature à sa volonté de se faire 
une place en société. 

Cette effervescence n'épargna pas les 
milieux ouvriers. Depuis que le capitalisme 
a jeté des masses de travailleurs dans ses 

{XII, 1ère PARTIE) 

Qu'est-ce que la littérature 
prolétarienne ? Les écrivains 

prolétariens Japonais. 
Les Semeurs. Revues 
et organisations. 

usines, l'ouvrier est généralement méprisé 
par les classes plus favorisées, par les mi­ 
litants politiques et syndicaux et, au sein 
même de la classe ouvrière, les moins qua­ 
lifiés font souvent l'objet des quolibets de 
leurs supérieurs. L'ouvrier est fréquem­ 
ment considéré comme une brute analpha­ 
bète aux intérêts limités à ses besoins vitaux. 

Pourtant, dans les années 1920 et 1930, 
plusieurs pays ont vu émerger une littéra­ 
ture prolétarienne qui. lorsqu'on sait la lire, 
peut nous apprendre beaucoup sur le 
prolétariat. 

Qu'est-ce que la littérature 
prolétarienne ? 

Les écrivains prolétariens ne forment 
pas une école, mais un courant littéraire 
hétérogène dont la vivacité fut de courte 
durée. né au lendemain de la première 
guerre mondiale et disparu avant! 'éclate­ 
ment de la seconde. Les contemporains de 
cette période ont cherché à rassembler sous 
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un même concept des personnalités et des 
pensées différentes, sinon divergentes, à 
donner une cohérence doctrinale apparente 
là où il n'en existait aucune, chaque écrivain 
étant seul et. en fonction de chacun, plus 
ou moins soumis aux compromis et aux 
belles espérances. 

En France, la littérature prolétarienne 
fut illustrée par Henri Barbusse ( 1873- *;'-;;"'-ia,•••• 

ou de propagande dans son essai Le Nouvel 
âge littéraire ( 1930) ou la revue Nouvel 
Age ( 1931 ), par exemple. 

Dans le droit fil de la Deuxième Confé- 
rence internationale des écrivains révolu­ 
tionnaires, tenue à Kharkhov en novembre 
1930. les autorités de Moscou définirent 
une littérature prolétarienne appelée à se 
soumettre aux Partis communistes nati o- 

1935) dans sa revue Monde, et par Henry 
Poulaille (1896-1980) (l ). Le premier en 
défendait une conception politique et le se­ 
cond, une conception sociale : pour Bar­ 
busse, les écrivains prolétariens devaient 
parler du prolétariat combattant, peu im­ 
portait leurs origines de classe : pour Pou­ 
laille, ils devaient provenir du prolétariat lui­ 
même s'ils ne voulaient pas proférer 
d'absurdités, et il opposait la littérature 
prolétarienne à la littérature populiste (2) 

11) Europe n" 575-576 (mars-avril 1977). « La Litté­ 
rature prolétarienne en question ». 
i2) Le populisme français s 'uppa rentc au populisme 
russe de la fin du XIX' siècle en cc qu'il prétend" alter 
au peuple». Le Muntfeste du po p ulisme d'André Thé­ 
ri ve ( t 891 -1967) et Léon Lemonnier ( 1890-195.,) ( pu­ 
hl ié en 1930, selon le Di cti on na i r e des écrivains du 
1110nde. éd. Fernand Nathan. 1984; ou le 27 août 1929 
dans le journal L ·a.,,~,n,re selon daut rcs sources). en 
marque la naissance ùans la continuité avec les écrits 
de Jules Vallès 11832-1885), Char lc s-Luuis Philippe 
( 1874-1909) et Marguerite Audou x ( 186., -19.>?i. 
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naux. « Une lettre des écrivains 
communistes allemands», si­ 
gnée de Johannes Robert Becher 
(1891-1958) futur ministre de 
la Culture de la République dé­ 
mocratique allemande après 
guerre, confirmait eette prise de 
position dans le n° 3 (mai 1932) 
du Bulletin des écrivains pro/é · 
tariens . Organe du groupe des 
écrivains prolétariens de langue 
française (3). 

Hormis cette tentative de 
mise au pas. les écrivains prolétariens 
n'ont, à ma connaissance. en Europe, pro­ 
duit ni programme ni manifeste. ,, Notre 
position» parue p. 1 et 2 du premier nu­ 
méro du Bulletin des écrivains prolétariens 
« n'est pas un manifeste » souligne le 
Groupe des écrivains prolétariens de langue 
française en page 2 du même Bulletin : elle 
fait t out simplement allégeance à un 
marxisme passablement confus qui amè­ 
nera le Groupe des écrivains prolétariens 
de langue française, tout comme André 
Breton et certains surréalistes (4), à s'aco­ 
quiner avec Trotsky. 

13 J B11flt!t111 des Ecrivains Prolët ar ie ns . Or gun c du 
groupe de s écrivains proléturiens de langue frunçuise 
n" 3 (mai 1932). p. 4, d'après la reproduction des 
quatre numéros parus de mars à juin 1932, éditions 
Plein chant. 2000. 
(4) Pour un art revolution nasr e i ndë pe ndaru . mani­ 
feste rédigé par André Breton et Léon Trotsky en 19.>8. 



Marcel Martinet ( 1887-1944). compa­ 
gnon de Po ul ai l l e, parlait. lui, de. culture 
prolétarienne depuis 1918 (5) : « Ce terme, 
culture. que je vais être contraint de répéter 
tant de fois. est bien déplaisant. Il est abs­ 
trait. obscur. prétentieux. et il a un arrière­ 
goût assez prononcé de conformisme. de 
suffisance et de trahison. Il provoque les 
sarcasmes exaspérés d'excellents cama­ 
rades, qui déclarent ne connaître cl' autre 
culture que celle des petits pois et des lai­ 
tues. Et je suis fortement tenté de partager 
leur répulsion. Mais que faire? Laques­ 
tion est de savoir si ce mot désagréable re­ 
couvre tout de même une réalité. si la classe 
ouvrière peut renoncer à l'intelligence et ù 
la possession de cette réalité sans s'aban­ 
donner elle-même. » (6). 

Les écrivains prolétariens 
japonais 

Au Japon. la littérature prolétarienne 
n'a pas connu ces oppositions entre parti­ 
sans d'une culture prolétarienne et ceux 
d'une littérature de propagande. Dans sa 
période de floraison. fixée par une majo­ 
rité d'historiens defévrier 1921. date de la 
parution du premier numéro de la revue Ta - 
nemakuhito (les Semeurs), à février 1933, 
date de! 'assassinat de Kobayashi Takiji 
( 1903-1933), elle fut purement une litté­ 
rature de propagande. Plus que littérature 
ouvrière. la littérature prolétarienne au 
Japon est une littérature de citoyens, cc que 
l'on appellerait de nos jours une contre­ 
culture. subordonnée aux ligues culturelles 
mises en place par les léninistes au cours des 
années 1920. 

( .11 Marcel Martinet. C11/r11re prnl crartenne, l.ihruiri c 
du tn11 ail, 191'i (réé<l. Fra nçnis Muspcro . 1976). rc­ 
cuci l de diffé rcrus tc xtcs. 
{6l •( l.c prolét ariut et la cul ture ». dans C11/t11rc ,,ro 
l ctaricnnc, 1935, op. cu .. note ! , p. 11. 

Ses antécédents ne le laissaient pas en­ 
tièrement présager. La revue Kindai shisô 
(La Pensée moderne), 23 numéros parus 
entre le l" octobre 1912 et le I" septembre 
1914, animée par Ôsugi Sakae et Arahata 
Kanson, avait publié pour la première fois 
des écrivains ouvriers, tels que Miyajima 
Sukco ( 1886-1951) (7) et Miyaji Karoku 
(1884-1958). L'album Puroret aria bun - 
g aku (Littérature prolétarienne) (8) men­ 
tionne aussi pour l'année 1919 la parution 
d'une revue intitulée Rô dô bung aku (Lit­ 
térature ouvrière). 

Ôsugi Sakae demeurait lucide: « J'ai 
reçu récemment la visite d'un camarade 
qui, depuis quelque temps, n'a plus que 
les mots "conscience de classe" ou encore 
"littérature ouvrière" à la bouche. "Mais 
ça ne va pas mon vieux ! Tu auras beau ré­ 
péter ces choses-là sur tous les tons. tant que 
tu continueras à mener cette vie d'homme 
de lettres, cette existence indolente qui est 
la tienne, il n'y a aucune chance. et ce 
même si tu vis dans la pauvreté, que tu ar­ 
rives à cette conscience de classe qui te 
permettrait de di re i « Moi.je suis un tra­ 
vailleur», ni que de ta plume sorte quelque 
chose que l'on puisse appeler littérature 
ouvrière!"» (9). 

(7) En junvicr 1916. Kof11 ï l.e Mineur). roman de Mi)a­ 
jirna Su ke o e st interdit dès sa puhlication. selon la 
chronologie de la littérature prolétarienne établie dans 
Karnci Katsuichirô. Noda Utarô et Usui Yoshimi (sous 
la direction <le). Puror etaria bungaku (Littérature pro­ 
létarienne). Nihon bungaku arubamu (Culture du 
Japon/ Album). Chikuma shobô. t959. p. 78-79. 
18) Karnci Katsuichirô. Noda Utarô cl Usui Yoshirni (sous 
la <li rection de), Puror etaria bung aku, op. c it. 
(9) Üsugi Sakac," Rôdô undô to rôdô bungaku » 1 Mou­ 
verne nt ouvrier cl littérature ouvrière), Shinchô (Nou­ 
, eaux courants). octobre 1922. dans Ôsugi Sakae hyô - 
r onsh û (Recueil d'essais dÔsu g i Sakae ). Asukai 
Masarnichi (éditeur), lwanarni shotcn , 1996. p. 227 
(traduction française de Jean-Jacques Tshudin dans 
/:,Ï.1ts11. Etud es japonaises 11° 28 [pr intcmps-été 20021. 
p. 162) 
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D'autres militants anarcho-syndica­ 
listes. par exemple Hirasawa Keishichi 
(1885-1923), prenaient les usines pour 
thèmes de leurs pièces de théâtre ( 10), ré­ 
digeaient des pièces à partir del 'expérience 
vécue de travailleurs anonymes et de mi­ 
litants, et demandaient à des ouvriers de 
jouer leurs propres rôles. Mais la répres­ 
sion étatique et le prestige de la révolution 
russe de 1917 mirent brutalement fin à ce 
bref épisode. Les assassinats par l'armée, 
en septembre 1923. d'Ôsugi Sakae , de Hi­ 
rasawa Keishichi et d'autres anarcho-syn­ 
dicalistes actifs dans le mouvement litté­ 
raire ouvrier naissant, laissaient la voie 
ouverte à un type de littérature soumise aux 
diktats de Moscou et du Parti communiste 
japonais clandestin ( 11 ). 

Les Semeurs 
La première série de la revue Tanema 

kuhit o (Les Semeurs), dirigée par Komaki 
Ômi, Kaneko Yôichi et Jmano Kenzô, com­ 
mence à paraître en février 1921 et comp­ 
tera trois numéros jusqu'en avril ; la 

( 10) Du 26 au 28 février, la Troupe théûtrale des ou­ 
, ri ers (Rôdô gck idan). fondée récemment par Hi rusuwa 
Kcishichi. donne sa première représentation i\ Mi narni 
kutsushika (est de Tôkyô) avec une pièce intitulée Chi 
110 râyo (Camarades de sang) scion la Kindui Ni/un, sci>:ô 
11e11pvô (Chronologie générale du Japon moderne),'" a­ 
narn i shotcn.2001. ( l ère éd. : I 968). Sel on Jean-Jacques 
Tschudin. La Ligue du thëâtr e prolétarien, L'Hurmar­ 
tan. 1989. p. 40, cette troupe théâtrale fut fondée en mars 
1921 : en avril 1921 scion la chronologie de la littérature 
prolétar ie nnc établie dans Kamei Katsuichirô , Noda 
Utarô et Usui Yoshirni (sous la direction Lie), Pur ore 
tarie bungaku (Littérature prolétarienne), op. crt. 
( 11) Il convient de souligner ù cc propos que si les anar­ 
chistes ont développé une théorie anti-auturitairc, ils ne 
sont. pour la plupart. pas parvenus prati qucmcm ù étouf­ 
t cr chez eu x cette tendance, qu'ils fustigent au niveau 
de la société toutes classes confondues, ù se livrer pas­ 
sivcmcnt à des chefs. 
( 12) kan-Jacques Tschudin , Tunemukuhit o, /,11 Pre 
mièr « rei'tte tJ.e l it t erntur e prolëtarl cnn c tuponaise . 
L"Asiathèque. 1979. 
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deuxième série paraîtra entre octobre 1921 
et octobre 1923,jusqu'au 11° 21 (12). 

C'est Komaki Ômi (de son véritable 
nom Ômi y a Komaki, 1894-1978) qui 
fonda cette revue à Tsuchisaki, une pe­ 
tite ville de la préfecture d' Akita en fé­ 
vrier 1921 avec l'aide d'amis d'enfance 
et d'affiliés du clan Ômiya: Ômiya To­ 
moji, un oncle par alliance, Ômiya Shi n­ 
saku, le frère cadet de Tomoji, Hata­ 
keyama Matsujirô, son beau-frère, et 
Kaneko Yôbun, Imano Kenzô , Yasuda 
Yôzô et Yamakawa Ryô (13). 

Komaki Ômi était le fils d'un com­ 
merçant aisé qui avait été actif dans le 
Mouvement pour la liberté et les droits 
du peuple (Jiyû minken undô) et qui conti­ 
nuait à joué un rôle dans la politique lo­ 
cale. Il était rentré au Japon en 1918 après 
un séjour en France où il avait découvert 
la littérature populaire dans les écrits de 
Charles-Louis Philippe et le pacifisme 
dans la revue Clarté (14) animée par 

( 13) lb id.. p. 26-27. 
( l4J Henri Barbusse fut un des animateurs de la revue 
Clart» qui ren ta de 1919 à 1928 de regrouper les di vers 
courants de la gauche politique sur des positions pa­ 
cif'istcs. Tt111e111ak11/Jiw se fera! 'écho <.le la polémique 
entre Romain Rolland. qui avait publié. en février 
1919. une « Déclurarion d'indépendance de l'esprit » 
rédigée 11\'cC le pacifiste allemand Georg Frie d ric h 
Nicola i , et Henri Barbusse, qui prétendait que les ar­ 
tistes doivent servir les intérêts de la rév ol u uon et 
préparait une Internationale de la pensée sous tutelle 
Je la Troisième Internationale de Lénine. Le groupe 
Clarté et la revue se transformèrent en un centre d'édu­ 
cation révolutionnaire et Henri Barbusse s'en éloi­ 
gnera progressivement à partir de 1924. Monde suc­ 
céda à Clarté et vécut de 1928 à 1935. Il e x iste un 
a nicl e Lie Nicole Racine-Furlaud sur la revue Clarté. 
paru dans la Revue frunçai se de science politique, 
17· année, n" 3 ( 1967) qui. quoique dans la ligne du Parti 
communiste français. n'est pas sans l ntérê t i « Une 
re, ue d'intellectuels communistes dans les années 
vingt : "Clarté" ( 1921-1928)" ; disponible sur: 
h I t p: // w w w, pc rsec. fr/web/ rev ues/home/ presc ri pt! a r - 
ticlcirfsp0035-2950 1967 num 17 3 393019 



Henri Barbusse. "Il s'est fixé deux buts 
en rentrant au Japon : être le représentant 
de Clarté et faire connaître le mouvement, 
alors dans son enfance, de la Troisième 
Internationale: cest ce quïl s'emploiera 
à réaliser dans Tane makuh i ro ( J 5). ,, 

La première série de Tane m aku h i t o 
s'arrête rapidement. La revue reprendra 
sa parution à Tôkyô , où Kornaki Ômi et 
quelques-uns de ses amis 
avaient déménagé. Plusieurs 
d'entre eux sont influencés par 
Tolstoï et le groupe Shirakaba 
<Le Bouleau blanc) (16): Ka­ 
neko Y ôb un apprend I e s tylc 
auprès de Mushanokoji Sa­ 
neatsu : Imano Kenzô se pas­ 
sionne pour Arishima Tak eo , 
dont « Se n g e n hitotsu » (Un 
manifeste). paru dans la revue 
Kai u) (Reconstruction) en jan­ 
vier 1922, 1 ui attire les foudres 
de nombreux militants socialistes. 

George Tyson Shea minimise lïm­ 
portance de Tan em ak uh it o : « La seule 
nouvelle publiée dans Ta n e m ak uh it o à 
avoir été rééditée plusieurs fois depuis ln 
disparition de la revue est "Kaji no yoru 
made" (Jusqu'à la nuit de lInce ndi e l 
d'lmano Ke nz ô. Ce qui. pour le lecteur 
d'aujourd'hui, témoigne indubitablement 
du faible niveau de travail créatif que l'on 
peut y trouver. ( 17) » 

Toncmakuhi to cesse de paraître en oc­ 
tobre 1923 et est remplacée par 811111-:ei 
H't1se11 tFront des arts et des lettres). qui 
paraîtra mensuellement de juin 1924 il dé­ 
cembre 1930. avec une interruption entre 

1, I S) .1.-J. Tschudin, T1111e111aku/1110. op. dt .. p. 26. 
116) Sur ce groupe rnir Echanges n° 110. note 15. p .. l<i. 
i 17} (j T Shea. Lt.'/twing l.ttrraturc 1n lapan (Li rtcr a 
tur« de gauche au Japon), The Hosci l Inivcr sit .: Pn:ss, 
196-l. p. 93. 

janvier et juin 1925. Elle fera office d'or­ 
gane officiel de la Fédération de littérature 
prolétarienne du Japon (Nihon puroreta­ 
ria bungei renmei) ( 18), fondée en dé­ 
cembre 1925 en réponse à l'appel aux ar­ 
tistes du monde entier à se joindre à la 
lutte du prolétariat lancé par une assem­ 
blée d'écrivains prolétariens tenue en 
Union soviétique en juillet 1924. 

FJlUttH 
• • • '11' ". ~ 

~' 
Sata lneko « Tanemakuhlto .. 

Revues et organisations 
A ses débuts, la Nihon puroretaria bun­ 

gei renmei regroupait anarchistes, syndi­ 
calistes et bolcheviks, mais elle se rallia 
rapidement aux idées marxistes-léninistes 
par suite de la traduction de Que Faire? 
( 1902) de Lénine en japonais par Aono 
Suekichi ( 1890-1961 ). partielle semble­ 
t-il, parue dans les numéros d'août et sep­ 
tembre 192.'i de la revue Marukusu sh u gi 
(Marxisme). Aono Suekichi appliquait mé­ 
caniquement les concepts de Lénine au 
mouvement littéraire prolétarien naissant sans 
réellement s'intéresser aux œuvres, sou- 

( 18) Rcnmci est souvent traduit en français par Ligue et 
en anglais Leaguc. Cc qui est à mon avis une excel­ 
lente traduction. Les Japonais qui, dans Je mouvement 
prolétarien, traduisaient couramment les noms de leurs 
organisations e n espéranto. se servent, eux, de Fe de­ 
racio. C'est pourquoi j'ai préféré Fédération à Ligue 
dans l'intitulé des noms propres. 
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FAPJ-- NAPF-KOPF 
(03/1928 
11/1931) 

(11/1931· 
05/1934) 

Tanemakuhito --Bungei sensen ---FLPJ-FAPJ 
(02-04/1921 ; (06/1924-12/1930 (12/1925) (11/1926/ 
10/1921-10/1923) parait jusqu'en 

juillet 1932 sous 
le nom de Bunsen) 

~

UAA 
FAOP 27-03/1928) 

(06/1927 
FAOP 

(disparaît en mai 1932)) 
: $:$.Y.i;:l;··?~ c,.,~,.;l~4 "'~~';,;,@r'§1%~..,. _,:,,~\),~'°i -î~~~.w_~~.i_,i' 

mettant la littérature au feu de la critique po­ 
litique ( 19). Il introduisait. ce faisant. une 
grande confusion qui amènera plusieurs 
critiques à opposer littérature prolétarienne 
et littérature classique en termes purement 
doctrinaux (20) ; ou bien encore à affirmer, 
comme Kurahara Korehito ( 1902-1991 ), 
en mars 1927 dans un article, « Shizenshugi 
bungaku no shôchô » (Grandeur et déca­ 
dence de la littérature naturaliste), paru 
dans Bungei sen sen : « Dans toute société, 
une œuvre d'art sans contenu réaliste a une 
faible valeur artistique (2 l) ». 

< 19) Donald Keenc, Dawn to the Wi,.1·1. A Hi storv of Ju · 
panes, Li1<•r<1111r, (Ouvenure à l'Ouest. Une histoire de 
la littérature japonaise). \'OI. 3, Japanese Literatnre of 
the Modem Era. F,,·11011 (Littérature japonaise de 
l 'époque moderne: Le Roman). Columbia University 
Press, 1998 ( I "' édition . t 98'1). p. 598. ; Cl G. T. Shca, 
Leftwing Literai/Ire 111 Lapan, op. cit .. p. 1../0- 1../ 1. 
(20) En mars 1921, par exemple. Hirabayushi Hatsunosukc 
( t 892-1931) rédigeait un article,« Scijiteki kachi ro gei­ 
jut suteki kachi. Marukusushugi bungaku riron no sui­ 
ginmi » (Valeurs politiques et artistiques. lin réexamen 
de la théorie marxiste de ln littérature). dans lequel il af­ 
Jïrmai t que La Divine Comédie était arti stiquernent inf é­ 
ri eure aux romans à tonarnlité sociale <le lArnéricain 
Upton Sinclair ( 1878-1968). parce que Dante Al ighicri 
( t 265-132 J) n'était pas imprégné d'idéologie proléta­ 
rienne. Hirubayashi soutenait dans cet article qu'il fal­ 
lait clairement séparer valeurs politiques cl artistiques et 
que certaines œuvres possédant une indéniable valeur ar­ 
tistique, telles que les poèmes de Charles Baudelaire ou 
dEdgar Allarr-Poe. avait un effet pernicieux sur leurs lec­ 
te urs (Donald Kecnc, Dawn 10 the West. op. cit .. p. 611). 
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De 1925 à 1932, les ligues de littéra­ 
ture prolétarienne japonaise subiront une 
suite de scissions et recompositions épou­ 
sant les zigzag de! 'humeur des maîtres du 
Kremlin. George Tyson Shea, dans son ou­ 
vrage Leftwing Liter ature in Lapan. en a 
dressé un tableau que je reproduis ci-des­ 
sus en l'adaptant (22). 

En 1926, des étudiants de l'université de 
Tôkyô, parmi eux les écrivains prolétariens 
en herbe Nakano Shigeharu ( l 902-1979) 
et Hayashi Fusao ( 1903-1975), fondent 
avec ! 'aide de quelques membres de la 
troupe du Petit théâtre de Tsukiji (Tsukiji 
shôgekijô) un Groupe marxiste d'étude de 
1 · art (Marukusushugi geijutsu kenkyûkai) 
qui allait jouer un rôle dans la fuite des 
anarchistes de la Nihon puroretaria bungei 
renmei (Fédération de littérature proléta­ 
rienne du Japon) et la fondation d'une fé­ 
dération nouvelle, la Nihon puroretaria ge i­ 
juts u renmei (Fédération des arts 
prolétariens du Japon) en novembre, qui 
continuera à avoir pour organe officiel Bun - 
gei sen sen jusqu'en juin 1927, remplacé 
par Puroretaria g eijutsu (Littérature pro­ 
létarienne) de juillet l 927 à avril 1928. 

( 21 J Cité par G. T. Shea. op. cit .. note 2. p. 1-18. 
(22) G. T. Shca, op. cit .. p. t 28, tableau amendé d'après 
Karnei Katsuichirô, Noda Utarù et Usui Yoshirni (sous 
la direction de), Puroretaria bunguku, op. cit, 



En juin 1927. ce sont Aono Suekichi et 
Kurahara Korehito qui abandonnent la 
Nihon puroretaria geijutsu renmei pour 
créer une Fédération des artistes ouvriers 
et paysans (Rônô geijutsuka renmci). avec 
pour organe officiel Bungei sensen jusqu · en 
décembre 1930. puis Bunsen de janvier 
1931 à juillet 1932. la Fédération des ar­ 
tistes ouvriers et paysans ayant disparu en 
mai 1932. En novembre. Kurahara quitte 
cette dernière pour fonder une Union des 
artistes d'avant-garde (Zen.ei geijutsuka 
dômei) avec pour organe officiel Zen.ci 
(Avant-garde) de janvier à avril 1928. 

En mars 1928. sous l'impulsion des 
thèses rédigées en 1927 par le Comi ntern, 
les artistes de gauche japonais eonstituent 
un front uni sous le nom de Nihon sayoku 
bungeika sôrengô (Fédération des écrivains 
de gauche du Japon). non recensée dans le 
tableau ci-dessus. Suite à l'arrestation de 
nombreux militants marxistes dans tout le 
pays. le 15 mars de cette année-là. cette or­ 
ganisation est dissoute. et le 25 du même 
mois la Nihon puroretaria geijutsu renmei 
et la Ze n.ei ge ij utsuka dômei fusionnent 
avec plusieurs associations culturelles de 
gauche. sous l'égide du Parti communiste 
japonais. en une Fédération nationale des 
artistes prolétariens du Japon (Zen Nihon 
musansha geijutsu renmei. plus connue sous 
son nom en espéranto. Nippona Artis ta Pro­ 
leta Federacio, en abrégé NAPF). avec pour 
organe la revue Senki (L'Etendard). Cette 
année 1928 voit de nombreux écrivains pu­ 
bliés sous le label « littérature prolétarienne » 
(puroretaria bungaku) : Kobayashi Takiji , 
Tokunaga Sunao (1899-1958). Sata Ineko 
( 1904-1998) et Miyamoto Kenji ( 1908-2007) 
en sont les plus connus. 

En février 1929, la NAPF se réorganise: 
chaque branche artistique prend son indé­ 
pendance et forme un conseil de tous les 

La situation des classes 
laborieuses au Japon, de 1853 
à nos Jours, dans " Echanges n 

1. Introduction. La bureaucratie. Les employeurs. Les 
travailleurs 
11° /07. hivcr 2003-2004. p. 37. 
Il. La guerre s i no-japon ai sc (189-1-1895). L'entre­ 
de u x guerres ( t 896-1 904 ). La guerre russo-japonaise 
( 1904-1905). Lulle de clans au sein du gouvernement 
11° /08. printemps 2004, p. 35. 
Ill. Avant 191-l : La composition de la classe ouvrière. 
La discipline du travail et l'enseignemcnt. l ndustri a­ 
lisation ct classe ouvrière. Les luttes ouvrières. Les syn­ 
dicats 
n· /()<J. ,'ré 2004. p. 25. 
IV. Les origines du socialisme japonais Le socia­ 
lisme sans prolétariat. Ses origines intellectuelles ja­ 
ponaises, le bushido. Ses origines intellectuelles étran­ 
gè.rcs. Marxisme contre anarchisme 
n° 110. aur,,11111c 2004. p. 25. 
Chronol og ie j ui llet 185.1-aoOt t914 
n· 112. pr intemps 2005. p. /8. 
V. Bouleversements économiques et sociau., pendant 
la Grande Guerre. Un ennemi : l'Allemagne. Le corn - 
rncrc e . L'industrie. La classe ouvrière. Les Coréens 
au Japon. 
N / /4. llUI0/1111<' 2005. p. 32. 
YI. Les grèves pendant la première guerre mondiale. 
Lcs conflit s du travuil de 1914à 1916.Untournant: 
1917-19 J 8. Les émeutes du riz 
11· I / 5. hiver 2005 -2006. p. 41. 
VII. La dépression de 1920-1921. Le grand tremhlemcnt 
de terre du Kantô: La crise bancaire de 1927. La crise 
Lie 1929. 
,, .. 117. i't,; 2(/()(,. f'. 39. 
VIII. En ire première et deuxième guerres mondiales. 
Le tay lori s me . Les zu ibatsu.La lutte de, classes. Les 
Coréens. 
11· ! l'i. liiver 2006-2007. p. 24. 
IX. Les origines réformistes du syndicalisme ouvrier. 
Parlementarisme et syndicalisme. Les conflits entre 
syndicats prennent le pas sur la lutte de classes. La 
guerre contre la classe ouvrière. 
,,. 121. érr! 2007. p. 21. 
X. Les travailleurs des campagnes. Les Coréens. Les 
hurakumin. Patronat et fonctionnaires. Les yakuza. 
11" 124. print emps 2008. p. 23. 
XI. Lcsparti s de gnuvcrnernent. Les socialistes. Les 
anarchistes. Le bolchevisme. 
11" 128. pr int e mps 2009. I'· 45. 
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groupes. le Conseil national des organisations 
artistiques du Japon (Zen Nihon geijutsu dan­ 
tai kyôgikai) qui conserve le nom de NAPF. 

En 1930, certains membres de la NAPF 
trouvant Senki trop politisée fondent une 
autre revue, plus littéraire, Nappu. Cepen­ 
dant, une majorité des écrivains du mouve­ 
ment prolétarien se rapprochent de plus en plus 
du Parti communiste japonais, et en no­ 

vembre, une 
délégation 
japonaise 
assiste à la 
deuxième ré­ 
union inter­ 
nationale des 
écrivains ré­ 
volutionnaires 
de Kharkov. 

La NAPF 
Nakano Shlgeharu disparaît en 

novembre 1931 pour céder la place à une Fé­ 
dération des organisations culturelles pro­ 
létariennes du Japon (Nihon puroretaria 
bunka renmei , en espéranto Federacio de 
Proletaj Kultur Organizoj Japanaj, en abrégé 
KOPF (23). avec pour organe Puroretaria 
bunka (Culture prolétarienne), qui paraît de 
décembre 1931 à mai 1934. date de la dis­ 
parition de la KOPF. 

En janvier 1932, la Ligue des écrivains pro- 

( 21) Les di verses sources que j'ai consultées ne donnent 
pas toujours des inti Lu lés en espéranto identiques pour la 
NAPF Cl Je la KOPF. Faule d'avoir eu accès aux originaux. 
j'ai choisi ceux qui se trouvent dans le dictionnaire Dai 
jiri n, éd. Sanscidô. 1988 aux entrées « nappu » et 
« koppu » qui sont les rnanières japonalscs de prononcer 
NAPF et KOPF. Les recherches sur le Japon exigent beau­ 
coup Je ,·érifications du fait que la langue japonaise est 
extrêmement laxiste aussi bien sur l'écriture des idéo­ 
grammes Cl sur] 'orthographe des lungucs étrangères yuc 
sur la prononcration ; Donald Kccnc fait justement re­ 
marquer: ,~ Les diverses organisations littéraires prulé­ 
tariennes de ceue période étaient généralcrncrn connues 
sous leurs initiaics en espéranto, mais il ) a parfois conlu­ 
<ion Jans J "ordre des mots.,, (op. ,·it .. note 29. p. t',2.'i ). 
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létariens du Japon (Nihon puroretaria sakka 
dômei, en abrégé NALP), non recensée dans 
le tableau ci-dessus, fondée en 1929 au sein 
de la NAPF, publie elle aussi une revue. Pu - 
roretaria bun g aku (Littérature proléta­ 
rienne). Mais en mars de cette année-là. le 
pouvoir lance une vaste répression contre 
l'ensemble des organisations culturelles de 
gauche : des écrivains en vue, tels que Kurahara 
Korehito, Nakano Shigeharu, Kubokawa 
Tsurujirô ( 1903-1974), Tsuboi Sakae ( 1901- 
1958), sont arrêtés; d'autres comme Ko­ 
bayashi Takiji ou Miyamoto Kenji entrent 
dans la clandestinité. Hayashi Fusao et To­ 
kunaga Sunao critiquent la ligne politique 
de la NALP; Kobayashi les accuse de se rap­ 
procher de la droite nationaliste. 

L'assassinat de Kobayashi Takiji en fé­ 
vrier 1933 marque le commencement de la fin 
de la haute époque de la littérature proléta­ 
rienne. En 1934, la NALP et la KOPF dis­ 
paraissent, la première, qui à son apogée 
comptait plus de huit cents membres (24), 
en mars, la seconde en mai. La littérature 
prolétarienne ne disparaît pas pour autant, 
mais est supplantée par le réalisme socia­ 
liste directement lié à l'Union soviétique. 

La NAPF et la KOPF comprenaient des 
sections de romanciers. de théâtre, de poésie, 
de cinéma, etc. dont les noms indiquent 
l'étendue des activités quoiqu'ils semblent 
parfois ne nommer que des coquilles vides ou 
presque. N'ayant rien trouvé sur le cinéma pro­ 
létarien del 'entre-deux-guerres au Japon je 
n'en parlerai pas et commencerai par le plus 
prati gué des genres I ittérai res depuis qu 'i 1 
s'est acquis les faveurs de la presse, Je 
roman. J.-P. Y. 

(A suivre.s 

(24) Voir Jean-Jacques Tschudin, articlc « Littérature 
prolétarienne », dans Jean-Jacques Origas, Dictionnaire 
de lu litt ëratnre japonaise. Quadrige/PUr. 2000). 



DANS LES PUBLICATIONS/ THê:ORIE, SYNDICATS, HISTOIRE 
··························································· 
Autogestion 
• L'autogestion vue avec 
l'œil trotskyste : Autogestion 
hier, aujourd'hui et demain 
(éd. Syllepse), avec pas mal 
d'oublis mais c'est toujours 
un document. 
• Voir aussi sur l'usine Phi­ 
lips à Dreux, p. 7. 

Aliénation 
et réification 
• Dans Présence marxiste 
n° 83 (août 2010), une 
longue polémique sur " les in­ 
fortunes des concepts 
d'aliénation et de réifica­ 
tion .. contre des textes 
parus dans Perspective ln - 
ternationaliste (n° 53, prin­ 
temps 2010). 

Communisme 
et réforme 
• Communismo n• 60 (août 
2010) traite de "Commu­ 
nisme et réforme ,, (en cas­ 
tillan). Le même groupe GCI 
(http://gci-icg.org) publie, 
aussi en castillan, une bro­ 
chure La Contre-Révolution 
russe et le Désarroi du 
capitalisme. 

Participation 
et représentation 
• Beyond Voting (Au-delà 
du vote) : réflexions de Ken 
Knabb sur les différentes 
formes de « gouverne- 

" L'indépendance de la marchandise ", lllustratlon de 
" .Les structures élémentalres de la réification ", dans 
Internationale situationniste n• 10 (mars 1966, repris 
récemment sur le blog http:/ /Jurallbertalre.over­ 
blog.com) : " rarement une image publicitaire d'une telle 
débilité d'invention concertée aura si bien su exprimer 
lncosciemment la scission entre les hommes et leur 
objectivation ; la rébellion lnsolebnte de leurs propres 
actes qui se retourbnzent contre eux comme une 
puissance étrangère. " 

ment », tirées de son livre quires participation, notre- , 
Joyof Revolution (en français presentation » (« Un vrai \ 
sur www.bopsecrets.org/ changement de société de- 1 
French/Joyrev.htm) et mises mande la participation de j 
à jour en octobre 2010 : chacun, pas sa représenta- 1 

" Real social change re- tion-")-http:Uwww.bopse- 1 
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Pour une édition des œuvres 
d'Henryk Grossman 
+ Rick Kuhn (Australian Natlonal 
Unlverslty) projette de publier une 
sélection des œuvres d'Henryk 
Grossman et cherche à réunir les fonds 
nécessaires à ce travail et des 
traducteurs (de l'allemand, du français, 
du polonais et du ylddlsh vers l'anglais) 
pour le mener à bien. Grossman 
(Cracovle 1881-Lelpzlg 1950), membre 
du Parti social-démocrate de Pologne, 
puis du Parti communiste polonais, entra 
en 1925 à l'Institut de recherche sociale 
de Francfort. li quitta l'Allemagne dans 
les années 1930 puis retourna en 1949 en 
RDA, à l'université de Leipzig. Ontrouve 
en français. Marx, l'économie politique 
classique et le problème de la 
dynamique, préfacé par Paul Mattlck, 
(éd. Champ Llbre, 1975). Crises et 
théories des crises, de Mattlck (Champ 
Libre, 1976) est une introduction aux 
théories de Grossmann. 
- Rlck.Kuhn@anu.edu.au 
- www.anu.edu.au/pol) 

Rosa Luxembourg en (F)rance 
+ " Les gol,vernements durcissent leur 
politique de classe», « La lente 
"réceptlon" de Rosa Luxemburg en 
france » ( « france », en minuscules dans 
tout l'article), « Un livre de D. Muhlmann 
sur Rosa Luxemburg » et « Claude Lefort 
à propos des dérlves bureaucratiques » 
dans le n° 11 (août 2010) de la revue 
fièrement luxemburglste Critique 
sociale. Bulletin d'informations et 
d'analyses pour la conquête de la 
démocratie et de l'égalité ; dans le n° 12 

' (octobre 1010), « L'expression d'une 
force sociale», à propos des 
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manifestations contre le projet 
gouvernemental de recul de l'âge de la 
retraite, et « Retour sur la "réception" de 
Rosa Luxemburg en france », suite de 
l'article paru dans le n° 11. La recension 
de l'ouvrage de D. Muhlmann, 
Réconcilier marxisme et démocratie 
(Seuil, 2010), vaut à Critique sociale un 
éloge dans A Contre courant syndical et 
politique n° 217 ( septembre 2010), p. 15. 
A quand une note de lecture sur 
l'ouvrage de Georg W. Strobel, Die Partei 
Rosa Luxemburgs, Lenln und die SPD 
(Le Parti de Rosa Luxemburg, Lénine et 
le SPO), Franz Steiner Verlag, 1974, et 
peut-être une traduction ? Où Il ne s'agit 
plus de gloser sur le spontanéisme 
présupposé de Rosa Luxemburg nl de 
démocratie formelle contre dictature 
mals de deux conceptions de l'actlon 
révolutionnaire, celle de Lénine et celle 
de Rosa Luxemburg, au-delà de 
l'incantatlon pérlsyndlcallste contre la 
politique de classe des Etats; bien loin 
aussi des cogitations amphigouriques 
de Claude Lefort (1924-2010, voir p. 74) 
sur la bureaucratie. 
http://www.crltlque-soclale.lnfo/ 

" Marx et Keynes » 
+ « Sauver le capltallsme, Une critique 
marxiste du keynéslanlsme "• note de 
Charles Reeve sur Marx et Keynes, de 
Paul Mattlck (rééd. « Tel », Gallimard, 
2009), dans Offensive n° 27 (septembre 
2010) et reprise par la revue en ligne 
Divergences n° 22 (octobre 2010). 

Franz Mehrlng 
• « Le marxisme orthodoxe de Franz 
Mehrlng (1846 -1919) dans Présence 
marxiste n° 82 (Juin 2010). 



crets.org/recent/beyond-vo­ 
ting. htm - Bureau of Public 
Secrets P.O. Box 1044, Ber­ 
keley CA 94701, USA. 
• Du même: A good chance 
to legalize marijuana (une 
bonne chance de légaliser la 
marijuana) : http://www.bop­ 
secrets.org/recent/mari­ 
juana.htm 

Le travail contre 
Je "faire" 

, • Dans Courant alternatif 
n" 203 (octobre 2010), 
" Quand le "travail" est l'en­ 
nemi du "taire utile et créa­ 
tif" " : commentaire du livre 
Changer le monde sans 
prendre le pouvoir (dont on 
peut trouver de nom- 

1 breuses critiques publiées 
lors de sa parution) de John 
Holloway (traduit de l'es­ 
pagnol [Mexique]. coéd. 
Syllepse/Lux, 2008). 

14 points 
sur l'insurrection 
•Len° 3 (septembre 2010) 
de A Corps perdu. revue 
anarchiste internationale 
contient pour ! 'essentiel un 
« Dossier Insurrection » 

, quatorze points sur l'insur­ 
! rection, la révolte incendiaire 
de novembre 2005 en France 
et l'hypothèse insurrection­ 

; nelle, la Grèce rebelle, Boli- 
vie et Argentine, soulève­ 
ments et contradictions 

tique de la brochure L 'insur - feuille de choux de Bruxelles 
rection qui vient. 
A corps perdu, 96 p., 
3 euros, 21 ter rue Voltaire, 
75011 Paris. 
http ://acorpsperd u. wiki - 
dot.corn/ 

Anarchistes 
• Un groupe franco-espa­ 
gnol : Les Amis de Durruti, 
http ://bataillesocialiste. word­ 
press. co m/2010)/09/24/le­ 
groupe-franco-espagnol-les­ 
amis-de-durruti-guillamon-2008/ 
• Divergences, revue inter - 
nationale libertaire, publiée 
en anglais, espagnol, alle­ 
mand et français sur http://di­ 
vergences.be. « La rentrée 
201 O est-elle une rentrée so­ 
ciale?", demande la pré­ 
sentation du n° 22 (octobre 
2010), en indiquant : « Nous 
avons tenté de témoigner de 
cette ambiance et des élans 
de critiques vis-à-vis d'un 
système qui s'emballe. " 
• La même Divergences pu­ 
blie des liens vers des sites 
d'" actualités anarchistes en 
ligne », mais pas mis à jour 
depuis 2006 ! ainsi le lien 
vers L 'Endehors est-il faux, 
la bonne adresse de ce site 
anar étant http://ende­ 
hors.net - de même celui 
vers Rebe/lyon, les nouvelles 
anti-autoritaires de Lyon, qui 
devrait renvoyer vers 
https :/ /rebellyo n. i nf o. 

et d'ailleurs répond bien à 
J'adresse www.avoixautre.be, 
Anarkismo.net à www.anar­ 
kismo.net/index.php, et A­ 
infos à www.ainfos.ca/fr/ 

Syndlca/lstes, 
anarchos et autres 
+Len° 30-31-32 de Ni pa - 
trie ni frontières est une an­ 
thologie consacrée au syn­ 
dicalisme, sous le titre 
Travailleurs contre bureau - 
crates. 460 pages regroupant 
des articles, selon la formule 
de cette revue, « écrits par 
des militants appartenant à 
différentes tendances " - 
outre le texte signé NPNF, 
" Limites des syndicats , des 
extraits de L 'Encyclopédie 
anarchiste, des textes signés 
Programme communiste, 
Combat communiste, Pierre 
Monatte, Pierre Bois, Ernest 
Mandel, Pierre Chaulieu .. 
Deux parties : « Pistes de ré­ 
flexion sur l'histoire du mou­ 
vement ouvrier et du syndi­ 
calisme en France » et 
" Luttes ouvrières en France 
(1936-1968) » 

Contact : yvescole- 
man@wanadoo.fr 

Anarcho­ 
syndicalistes ... 
... espagnols 
• L'actuelle Confédération 
nationale du travail espa- 

populaires En prime une cri- En revanche A Voix Autre, gnole tête cette année les 
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cent ans d'un syndicat qui se 
cherche un passé (voir les ré­ 
cents numéros d'Echanges). 
Chaque mois donne lieu à la 
célébration d'un événement. 
Dans le n° 370 (août-sep­ 
tembre 2010) de CNT, l'or­ 
gane de cette Confédération, 
un article, « Premier congrès 
de la CNT, du 8 au 10 sep· 
tembre 1911 ", commémore 
la réunion préparatoire qui se 
déroula les 30 et 31 octobre 
et 1 "' novembre 1910 dans le 
Palais des Beaux-Arts de 
Barcelone où socialistes, ré· 
publicains et anarchistes ont 
débattu de l'utilité d'une or­ 
ganisation unitaire respec­ 
tueuse des diverses tan- 

dances de ses membres qui 
prendra pour nom Contede­ 
racién nacional del trabajo 
l'année suivante. 

... français 
• " Pourquoi je quitte la 
CNT », par Daniel Pinés, ex­ 
membre de l'équipe éditoriale 
des éditions CNT -A P. ex­ 
membre du syndicat CNT de 
l'Education de Paris. : « Je 
suis lassé, profondément 

Trouvé sur le Net : Projet de scanner/satlon 
de Soc/alisme ou Barbarie 
+ " Pour fêter le 60' anniversaire de la sortie du premier 
numéro de la revue Socialisme ou Barbarie (2009). 
« Vous trouverez ci-dessous, en commençant avec le 
premier numéro, une liste des textes de la revue Socialisme 
ou Barbarie. Organe de Critique et d'Orientetion 
révolutionnaire (S. ou 8.). chaque titre de texte assorti d'un 
hyper-lien menant à un scan en .pdf. Ces scans ont été 
effectués à partir d'un exemplaire d'occasion acheté chez 
un bouquiniste. Nous les mettons ainsi à la disposition de 
tou(te)s - ouvriers/ouvrières. étudiant(e)s, militant(e)s, 
chercheurs/ chercheuses, etc. - afin de combler un vide 
d'édition évident. Ce projet de scannerisation, qui 

; englobera éventuellement tous les numéros de S. ou B., est 
conçu sans la moindre envie de concurrencer qui que ce 
soit et est réalisé par un collectif d'individus et de groupes 
venant de plusieurs pays de l'Europe, des Amériques du 
Sud et du Nord et de l'Amérique centrale. " 
http://soobscan.org/ 
contact@soubscan.org 

68 - ÉCHANGES 134 · AUTOMNE 2010 

déçu depuis quelques mois 
( ... ) Je demeurerai syndicaliste 
révolutionnaire, mais je 
considère que la CNT n'a 
plus les moyens d'organiser 
les travailleurs sur les bases 
de l'autonomie et du syndi­ 
calisme de lutte. » 

... allemands 
+ Dans CNT n° 367 (mai 
2010), la Confédération na· 
tionale du travail espagnole 
rapportait les déboires du 
syndicat anarchiste allemand 
FAU (Freie Arbeiter-Union) à 
qui les autorités prétendaient 
interdire de se parer du titre de 
syndicat (voir Echanges 
n° 33, p. 22). Selon CNT 
n° 369 (juillet 2010). « La 
FAU de Berlin peut de nou­ 
veau porter le nom de syndi­ 
cat. Le 10 juin. J'ordonnance 
provisoire qui interdisait à la 
FAU de Berlin de porter le 
nom de syndicat a été levée. 
Depuis qu'en décembre le 
scandale de cette persécu­ 
tion syndicale au cœur de 
l'Europe s'était répandue in· 
ternationalement, les actions 
de solidarité de la part des 
sections de l'Association in­ 
ternationale des travailleurs et 
d'organisations amies se 
multipliaient. ,, 

... Italiens 
• Congratulations pour le 
quatre-vingt-dixième anni­ 
versaire de la naissance de 



l'hebdomadaire anarchiste 
italien Umanità nova dans le 
n" 370 (août-septembre 
2010) de CNT, l'organe de la 
Confédération nationale du 
travail espagnole. 

Le CC/ 
contre Lénine ? 
+"Le CCI rejoint le camp de 
l'anarchisme et censure Marx 
et Lénine » numéro spécial 
(84) de Présence marxiste, 
(septembre 2010). 

Déçu par Chomsky 
+ " Chomsky dans le 9-3 » : 

" son intervention trop ca­ 
drée en amont a laissé sur la 
langue et le cerveau un goût 
d'amertume» dans CQFD, 
n" 79, juin 2010). 

Anarchistes 
espagnols 
dans la Libération 
• « Le 1 '"' septembre 1939 
commençait la deuxième 
guerre mondiale. A l'occasion 
de la commémoration de la 
libération de Strasbourg, 
Francisco Olaya nous rap­ 
pelle la participation des 
anarchistes et des républi­ 
cains espagnols dans cette 
guerre mondiale et la libéra­ 
tion de la France » dans 
le n° 370 (août-septembre 
2010) de CNT, l'organe de la 

des défaites des anarchistes 
embarqués du côté antifas­ 
ciste comme supplétifs de la 
bourgeoisie, aussi bien dans 
la guerre d'Espagne que 
dans la seconde guerre mon­ 
diale, et après. 

Espagne 1936 
+ Programme du POUM de 
1936, en allemand: www.dai­ 
lybattle.pair.com/2010)/hud- 
son_ta rpl ey dis informa- 
tion.shtml 
http://entdinglichung. word­ 
press.com/2010)/09/01 /75- 
jahre-poum-teil-1-die-spa­ 
nische-revolution-aus-der-mar 
xistisch-leninistischen-sicht­ 
des-poum-1936/ 

Georges Fontenis 
+ Dans Alternative libertaire 
n° 198 (septembre 2010), 
" Révolutionnaire au long 
cours » une biographie poli­ 
tique de Georges Fontenis, 
secrétaire général de la Fé­ 
dération anarchiste de 1946 
à 1953, animateur de la Fé­ 
dération communiste liber­ 
taire de 1953 à 1957, puis 
membre de diverses organi­ 
sations, jusqu'à Alternative 
libertaire, créée en 1991. 
Feorges Fontenis est mort le 
9 août 201 O. 

Ngo Van en anglais 

pages, 70 illustrations), tra­ 
duction de l'autobiographie 
de Van (1912-2005) Au pays 
de la Cloche fêlée (L'insom­ 
niaque, 2000) augmentée 
d'extraits de Au pays d'Hé - 
toise (L'insomniaque, 2005), 
édités et présentés par Ken 
Knabb et Hélène Fleury et 
traduits par Hélène Fleury, 
Hilary Horrocks, Ken Knabb 
and Naomi Sager 

" Workers against 
Mbrks » dans 
le monde ... 
+ Suite à la note de lecture 
concernant la traduction en 
français, parue aux éditions 
Senonevero, de son livre 
Workers Against Work 
(Echangesn° 133, p. 63), Mi­ 
chael Seidman nous signale 
que, hormis en japonais, il en 
existe aussi des versions en 
grec (abrégée) et en turc. et 
qu'une édition allemande est 
annoncée aux éditions Gras­ 
wurtzelrevolution. 

Une nouvelle 
bibliothèque 
anarchiste à Paris 
• Une bibliothèque anar­ 
chiste, Libertad, vient de 
s'ouvrir 19 rue Burnouf, Paris 
19". Débats tous les jeudis et 
permanence bibliothèque et in­ 
f o k io sk tous les mardis à 

Confédération nationale du + ln the crossfire : Adven - 17 heures 
travail espagnole. Une apo- turesofa Vietnamese Revo - bibliothequelibertad@ri- 
logie qui ne tire aucune leçon lutionary (AK Press, 296 seup.net 
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NOTES DE LECTURE ............................................................. 
A Paradise Bul/t in Hel/ : 
The Extraordlnary Communlties 
That Arise in Dlsaster 
Rebecca Solnit 
Viking, Penguin Group, 2009 

DES L'INTRODtlCTION, le thème cen­ 
tral de ce gros livre - qui est déjà 
cl ai rem en t posé dans I e titre '-' Un 

paradis construit dans l'enfer, les extra­ 
ordinaires communautés qui se forment 
dans les désastres» - est bien délimité 
par ces quelques phrases : 

« A la suite d'un tremblement de 
terre, d'un bombardement ou d'une 
grande tempête, la plupart des gens sont 
altruistes, car ils doivent dans l'urgence 
se soucier d'eux-mêmes mais aussi de 
ceux qui les entourent, étrangers, voi­ 
sins, ou amis. L'image d'êtres humains 
égoïstes. paniqués, régressant dans la 
sauvagerie dans ces moments de dé­ 
sastres. ne correspond guère à la réalité. 
Des décennies de recherches sociolo­ 
giques minutieuses sur les comporte­ 
ments lors de tels désastres. depuis les 
bombardements de la seconde guerre 
mondiale jusqu'aux inondations, cy­ 
clones et tremblements de terre sur tous 
les continents l'ont démontré. Mais les 
croyances ont la vie dure et. souvent. les 
pires comportements à la suite de ces ca­ 
lamités viennent de ceux qui croient que 
tous les autres vont se comporter sau­ 
vagement et qu'ils doivent prendre des me­ 
sures contre cette barbarie. 

De pjii s le tremblement de terre de 
San Francisco jusqu'aux inondations de 
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la Nouvelle-Orléans. des innocents ont 
été tués par des gens qui croyaient ou 
affirmaient que leurs victimes étaient 
des criminels et qu'eux-mêmes s'éri­ 
geaient en protecteurs d · un ordre 
ébranlé. Une question de croyance ... " 
(p. 2.) 

Tout semble dit, mais le livre ne verse 
pas du tout dans des développements pu­ 
rement théoriques qui seraient les élucu­ 
brations de) 'auteur. C'est au contraire 
une série d'études, commentées bien sûr. 
mais bien documentées, sur ce qui s'est 
réellement passé dans les premiers mo­ 
ments qui ont suivi les désastres majeurs 
de toute la période historique contempo­ 
raine. Premiers moments : soit un vide 
d'autorité avant que le pouvoir légal ne 
reprenne la main. des structures de do­ 
mination démantelées par le chaos consé­ 
cutif à la catastrophe. 

Il ne s'agit pas essentiellement 
d'études ou d'enquêtes, mals de té­ 
moignages recuelllls auprès des sur­ 
vivants et qui, immédiatement après la 
catastrophe ou longtemps après, racontent 
ce qu'ils ont vécu alors et comment s'est 
mis spontanément en place une organi­ 
sation de survie dans laquelle les relations 
sociales étaient entièrement nouvelles 
pour tous, totalement inconnues 
jusqu'alors (jamais ils n'avaient même en­ 
visagé une telle possibilité). Ce que sou­ 
ligne l'auteur à différentes reprises, c "est 
que tous ceux qui témoignent a posteriori 
le font avec une sorte de joie, bien éloi­ 
gnée de tout souvenir de peur, d'angoisse 
ou de danger; ils transmettent le souve- 



nir d'un moment exaltant et extraordinaire 
de leur vie, même une sorte de regret que 
cela n'ait duré qu'un moment.L'auteur 
nous emmène ainsi concrètement dans 
cette brève et méconnue réalité qui a suivi 
ces désastres naturels ou sociaux. avant 
que les pouvoirs de domination ne réta­ 
blissent leur autorité souvent en stigma­ 
tisant et en démantelant ces formes d'auto. 
organisation de survie comme des actes 
illégaux répréhensibles. autorisant la plus 
extrême violence répressive. Nous pas­ 
sons ainsi. dans ces témoignages directs, 
du tr emblemenr de terre qui détruisit et 
incendia San Francisco le 18 avril 1906. au 
11 septembre 2001 à New York et aux ra­ 
vages del 'ouragan Katrina à la Nouvelle­ 
Orléans en août 2005, en passant par l'ex­ 
plosion d'un navire bourré de munitions 
qui détruisit une partie du port et de la 
ville dHalifax (Nouvelle-Ecosse. Canada) 
le 6 décembre 1917. la vie sous les bom­ 
bardements de Londres par les Allemands 
au cours de l'hiver 1940-1941 (le Blitz). et 
le tremblement de terre de Mexico le 10 
septembre 1985 ... 

Et cela parmi bien d'autres catas­ 
trophes qui toutes font ressortir le carac­ 
tère commun de ces formes de réponse. de 
survie spontanées révélant une excep­ 
tionnelle irruption de nouvelles relations 
sociales. Ce qui met aussi en évidence que 
les êtres humains. libérés par un jeu de 
circonstances imprévues de toutes les 
structures de domination, matérielles et 
idéologiques, peuvent, au moins dans une 
brève période. créer un monde échappant 
."1 1 "argent, à la compétition, aux relations 
hiérarchiques. au-delà même de toute obli­ 
gation morale. 

La question se pose et mérite qu'on y 
réfléchisse. Effeetivement, à distance. de 
grandes ruptures politiques se sont pro- 

duites suite à des événements soudains na­ 
turels ou humains qui ont fait prendre 
conscience de la nature réelle des pou­ 
voirs dominants (des exemples donnés à 
ce propos concernent le Nicaragua et l 'Ar­ 
gentine). D'un autre côté, alors qu'on peut 
effectivement noter que chez un individu 
une rupture brutale (comme le fait 
d'échapper à la mort) peut donner un ca­ 
ractère totalement différent à la vie, on 
peut aussi. comme le fait l'auteur. s'in­ 
terroger sur la signification de faits so­ 
ciaux qui, dans une courte période, per­ 
mettent d'échapper à toutes les hiérarchies 
et contrôles. Rebecca Solnit cite notam­ 
ment la pratique, récurrente depuis la plus 
haute antiquité, des carnavals, sans doute 
soupape de sûreté dans un monde étouf­ 
fant. mais aussi révélatrice d'aspirations 
profondes totalement refoulées. 

Nous n'avons pu éviter, devant de tels 
développements, de penser à des moments 
de grèves ou autres luttes, dans lesquels 
de tels instants de totale liberté, d'initia­ 
tive et de rapports sociaux inconnus. sur­ 
gissent de la rupture avec toutes les formes 
de contrôle social. L 'auteur ne les évoque 
pas mais chacun d'entre nous ayant vécu 
de tels moments pourrait aussi élargir le 
champ de ses réflexions. 

Un important chapitre concerne 
ce l'on a pu voir lors de l'ouragan Ka­ 
trina et qui, d'une certaine façon a répété 
ce qui avait été constaté à San Francisco 
en 1906: l'exécution sommaire, comme 
«pillards». de ceux qui tentaient sim­ 
plement d'organiser leur survie, en rai­ 
son de la carence totale de secours. Cer­ 
tains défenseurs del 'ordre social ont cru 
devoir mettre en cause les constatations et 
conclusions d'ensemble de l'ouvrage sur 
1 · explosion de ces mini-communautés so- 
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l i dair e s , en l'accusant d'avoir mis en 
exergue cette accusation de meurtre de 
victimes propitiatoires sur ! 'autel de 
l'ordre social. 

L'épilogue de l'ouvrage commence 
par ces simples mots : « Qui es-tu? Qui 
sornmes-nous " ». pour poursuivre: 

« L'histoire des désastres montre que 
la plupart d'entre nous sommes des ani - 
maux sociaux, affamés de relations au­ 
tant que de buts et de sens. Elle suggère 
aussi que si ce qui est ainsi révélé est ce 
que nous sommes, alors partout. la vie 
quotidienne de la plupart est un désastre 
que parfois des ruptures nous donnent 
l'opportunité de changer. li y a des 
failles dans les murailles qui nous en­ 
serrent et ce qui surgit peut être à la fois 
destructeur et créateur. Les hiérarchies 
et les institutions sont totalement in­ 
adaptées dans ces circonstances: clics 
sont souvent ce qui échoue dans ces 
crises. La société civile est ce qui réus­ 
sit. non seulement dans une manifestation 
émotionnelle d'altruisme et d'aide mu­ 
tuelle. mais aussi dans l'épanouissement 
pratique de créativité et de ressources 
qui doivent affronter les oppositions. 
Seules ces forces dispersées d'innom­ 
brables êtres prenant de nombreuses dé­ 
cisions sont la réponse adéquate à une 
crise majeure. Une des raisons pour les­ 
quelles les élites se sentent menacées 
dans les désastres est que, de diverses 
manières. le pouvoir revient aux 
hommes au niveau le plus bas. Et cela 
démontre la viabilité d'un système so­ 
cial de décision décentralisé et dis­ 
persé. » 

Rebecca Sol nit pose alors le problème 
que nous nous posons tous sans l 'ex pri- 
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mer en ces termes: comment un monde 
communiste pourrait se fonder et fonc­ 
tionner ?: 

« Deux choses importent le plus 
dans ces moments éphémères.D'abord. 
ils démontrent ce qui est possible ou 
peut-être plus exactement latent: la dis­ 
ponibilité et la générosité de ceux qui 
sont autour de nous et leur capacité 
d'improviser une autre espèce de so­ 
ciété. Ensuite ils montrent que profon­ 
dément la plupart d'entre nous aspirons 
à des relations, à une participation. à 
l'altruisme et au désintéressement. C'est 
ce qui fait l'explosion de joie dans les 
désastres ... » 

Il est fait à l'occasion référence à dif­ 
férents auteurs, sociologues ou politiques 
qui eux-mêmes, parfois, d'une manière 
moins systématique ou par des dévelop­ 
pements théoriques, ont pu parvenir à des 
conclusions identiques à celles tirées de 
situations réelles bien ciblées. C'est aussi 
en cela que cet ouvrage non seulement ap­ 
porte de passionnants éléments à nos 
propres constructions théoriques, mais 
aussi vient renforcer la conviction qu'une 
toute autre société peut surgir de celle où 
nous vivons avec des relations écono­ 
miques et sociales insoupçonnées. 

Peut-être même après tout ce 
monde est-li (dans un chaos de dé­ 
sastres de toutes sortes dont le ca­ 
p ltal n'arrive pas à sortir, à com­ 
mencer par sa crise systémique) en 
train de se construire sous nos yeux 
sans que nous le percevions comme tel. 
attachés il nos vieilles valeurs relation­ 
nelles et toujours englués dans les 
contraintes sociales de la survie dans un 
monde capitaliste qui ne survivrait que 



clans une répression grandissante ù la me­ 
sure de sa crise économique, sociale et 
politique. 

Des discours politiques ont pu parve­ 
nir. par un biais théorique, à des conclu­ 
sions assez proches de celles de ce livre, 
qui. elles, basées sur une simple analyse 
de la réalité sociale. 

H. S. 

Main basse sur le riz 
Jean-Pierre Boris 
Fayard-Arte Edition 

UNE BONNE PARTII, DF ('El DliVRACiE 

tient du verbiage journalistique, no­ 
tamment ces entretiens avec des 

personnages hauts en couleur qui jouent 
un rôle clé et tirent profit de la production 
et la commercialisation mondiale du riz. 
Mais. bien qu'il ne concerne qu'une seule 
céréale. Main basse sur le ri: contient des 
chiffres et des précisions qui permettent 
de mieux comprendre ce qui s'est passé à 
partir de 2008 sur le marché del 'ensemble 
des produits alimentaires (voir Ecliang es 
11° 124' p. 3 et n° 125, p. 3). 

Contrairement il ce qui nous a été com­ 
munément présenté. tout au moins pour le 
riz. la pénurie ne tient pas il des causes 
naturelles. Mais il y eut une hausse de prix 
spéculative qui. en quelques semaines, 
multiplia par cinq le prix du kilo de riz. 
hausse d'autant plus insupportable pour 
les consommateurs qu'il s'agit de la nour­ 
riture de base de la moitié de la p opu l a­ 
ri on mondiale, notamment de la fraction 
la plus pauvre. 

Les pays africains dépendent. pour 
! 'essentiel de leurs besoins. de fournis­ 
seurs étrangers. Quand! 'offre se fait rare. 
ils sont les derniers servis. Les pays asia­ 
tiques producteurs prélèvent ce dont ils 

ont besoin pour leur consommation et s'il 
y a un surplus, les voisins sont servis en 
priorité. L'offre mondiale de riz n'arrive 
pas à suivre la hausse de la demande. Dans 
un pays comme les Phi I i ppi nes, l 'exten­ 
sion urbaine et industrielle accapare les 
terres à riz en même temps que l'accrois­ 
sement de la population augmente la de­ 
mande (la Chine ou l'Inde connaissent des 
problèmes semblables). 

Cette situation a déclenché une pa­ 
nique dont les conséquences politiques 
ont il leur tour perturbé l'approvisionnement 
du marché : les pays producteurs se sont fer­ 
més aux exportations (comme l'Inde) et 
les pays consommateurs ont cherché à 
s'assurer des sources directes d'approvi­ 
sionnement (comme la Libye qui s'est fait 
concéder par le Tchad 100 000 ha de 
terres pour produire du riz, expropriant 
les paysans locaux et tarissant les res­ 
sources en eau). Ces mesures ont eu de sé­ 
rieuses conséquences sur les marchés na­ 
tionaux et sur les structures agraires, dans 
des pays où sévissent plus qu'ailleurs cor­ 
ruption et incompétence. 

Aux Philippines, grand producteur et 
consommateur de riz, a été installé au mo­ 
ment de la guerre du Vietnam. pour des 
raisons de stratégie politique, un Institut 
international de recherche sur le riz (lrri). 
censé promouvoir la production mondiale 
de riz mais que les Philippins considèrent 
comme la dernière base américaine du 
pays, une « base civile chargée de faire la 
guerre aux intérêts philippins au nom d'un 
libéralisme et d'un libre-échangisme ou­ 
trageusement dominant qui contribuent à 
mettre le pays en coupe réglée» - pas seu­ 
lement pour le riz mais pour l'ensemble 
des ressources minières. L 'Ir ri cherche à 
introduire des semences hybrides (éven­ 
tuellement des OGM) contrôlées par les 
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multinationales avec tout l'accompagne­ 
ment en engrais et pesticides vendus par ces 
mêmes multinationales, le tout au détri­ 
ment des eultures locales et le pillage de 
milliers de semences locales conservées 
dans des banques de gènes. Ainsi l'acca­ 
parement des terres par les Etats et/ou les 
trusts fonciers s'accompagne d'un 

contrôle quasi-total sur tout le procès de pro­ 
duction agrieole, avec à la clé une élimi­ 
nation des pratiques culturales tradition­ 
nelles et des paysans transformés en 
ouvriers agricoles ou en sous-prolétariat de 
la banlieue des métropoles ou migrants 
mondiaux. 

H. S. 

DISPARITION 
~ ........•.....••................••...••....•.•....•..••.... , 

CLAUDE 
LEFORT 
(MONTAL) 

L 'Histoire. même à 
propos de petits épi­ 

. sodes. vous rattrape 
toujours pour imposer à 
ceux qui la vivent encore 
la présence de ceux qui la 
quittent. Dans les filiations 
politiques d'aujourd'hui. 
nous n'entendons nulle­ 
ment renier. encore moins 
rejeter ceux avec lesquels on 
a pu faire un bout de che­ 
min, plus ou moins long. 
dans des combats plutôt 
obscurs à une époque où il 
ne faisait guère bon d'être 
contre les idéologies et les 
réalités dominantes. 

Montai (c'était le pseu­ 
donyme de Claude Lefort 
à Socialisme ou Barbarie). 
décédé le 3 octobre der- 

nier, fut un de ceux-là. Il 
fut, même si des diver­ 
gences ont fait éclater ce 
qui nous avait d'abord ré­ 
unis, un des maillons qui 
explique ce que nous 
sommes aujourd'hui. 

Avec Socialisme ou 
Barbarie, puis à Informa­ 
tions Liaisons Ouvrières 
(!LO), nous avons fait ce 
chemin ensemble. Il serait 
absurde de nier que la 
suite (Informations Cor­ 
respondance Ouvrières et 
Echanges) ne porte pas de 
traces de celte continuité 
alors même que les che­ 
mins ont aà cette époque 
divergé. 

Il n'est pas nécessaire 
de décrire ici à la fois les 
termes de cet engagement 
commun et de ces diver­ 
gences, pas plus que tout 
cc que Lefort publia dans 
sa longue carrière univer­ 
sitaire .... qui. pour lui, 
d'une certaine façon. 

n'était que le prolonge­ 
ment, je pourrais même 
dire une autre expression, de 
son engagement politique 
des années 1950. Nombre 
de ses écrits et recherches 
en portent témoignage ( 1 ). 

Les désaccords poli­ 
tiques ne peuvent prévenir 
de louer son honnêteté in­ 
tellectuelle et une simpli­ 
cité qui lui faisait fuir toute 
réputation médiatique. Il 
reste, en-dehors de ses tra­ 
vaux et de ses engage­ 
ments ultérieurs, un ca­ 
marade que l'on a pu 
apprécier à un moment de 
notre histoire. 

H. S. 

( 1) Duns un entretien avec la revue 
L 'All/i-Myrhes n° 14 ( disponi blc à 
Echanges). Montat donne son in .. 
t er prérat ion des divergences qui 
surgirent dans le groupe Informa .. 
tions Liaisons Ouvrières et 
conduisirent à sa disparition. 

74- ÉCHANGES 134-AUTOMNE 2010 






